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7 STAGES DE /ifJ~ 

FORMATIO~ POLITIQUE~ 
organisés par la LCR ·v 

w • En France, où va la situation ouverte par le 10 
mai? 
Que faire pour que cette nouvelle expérience ne se 
solde pas par un échec ? 
• Au Salvador et en Amérique centrale, la révolution 
parviendra-t-elle à s'imposer face aux menaces de 
l'impérialisme ? 
• En Pologne, la classe ouvrière et Solidarité résiste­
ront-elles victorieusement à la terreur bureaucrati­
que? 

Toutes ces questions, et beaucoup d'autres, vous vous 
les posez. 

Elles sont au cœur de la situation actuelle, des en­
jeux historiques sont elle est porteuse. 

Chacun, quand il s'interroge ainsi, ressent le be­
soin d'approfondir sa formation politique. 

Celle-ci ne peut s'acquérir spontanément. Ni la 
simple appartenance à la classe ouvrière, ni même la 
simple pratique militante n'y suffisent. 

La formation communiste, l'apprentissage du 
marxisme sont nécessaires pour assimiler les leçons 
de l'histoire du mouvemen t ouvrier, pour tirer les en­
seignements des expériences révolutionnaires du pas­
sé et du présent, pour acquérir les éléments de théorie 
indispensables. 

C'est pourquoi la formation doit être une préoc­
cupation constante d'une organisation révolutionnaire 
et de tout militant ouvrier. 

Chaque année, depuis plus de dix ans, la LCR 
(section française de la IV• 1 nternationale) organise 
des stages de formation pendant l'été. Ces stages sont 
ouverts à toutes et tous: sympathisants, amis, lecteurs 
de Rouge, de Critique communiste tous ceux qui veu­
lent mieux connaître la LCR et ses positions politi­
ques ou acquérir une formation marxiste ... 
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Age : . .. . ... . .. Sexe: 

Numéro du stage choisi: 

Je viens avec enfant(s), âgés de : 

• j'irai en voiture et je dispose de place(s) 

• si c'est possible, j'aimerais profiter d'une place en 
voiture 

• on peut me téléphoner 
au n° de h à h 

LES DATES DES STAGES: 
Stage 
Stage 
Stage 
Stage 
Stage 
Stage 
Stage 

n° 1 : 
n° 2: 
n° 3: 
n° 4: 
n° 5: 
n° 6: 
n° 7: 

du 3 au 10 juillet 
du 10 au 17 juillet 
du 17 au 24 juillet 
du 24 au 31 juillet 
du 31 juillet au 7 août 
du 7 au 14 août 
du 14 au 21 août 



Editorial 

Un an après le 10 IJ18i : 

NON A LA PAUSE 
NON AU PACTE 
AVEC LE CNPF ' • 

' • 

L A seule leçon officielle que le gouvernement ait tirée de son échec aux 
élections cantonales est qu'il doit désormais expliquer plus sa politique 
et mieux sérier ses objectifs. Mettant aussitôt la leçon en application, 

Mauroy s'avise de suspendre l'abolition de la loi « Sécurité et Liberté » de Pey­
refitte. Histoire de montrer aux électeurs des« couches moyennes)) que le gou­
vernement n'entend pas sombrer dans le laxisme face au développement de la 
délinquance ! 

Et Defferre d'en rajouter en demandant que les policiers soient autorisés à 
vérifier l'identité de quiconque et à tirer après les sommations d'usage. Réhabili­
té à peu de frais par le Premier ministre et le ministre de l'Intérieur, Peyrefitte 
se paie le luxe de mettre en garde contre le danger des propositions Defferre ! 
Quelles que soient les corrections qui ont suivi, le gouvernement a renforcé la 
droite dont le projet est rétrospectivement légitimé. Il mécontente la gauche et 
inquiète les inquiets qu'il voulait rassurer. Bref, il perd sur tous les tableaux ! 

Ces « faux pas )) illustrent en fait toute la politique du gouvernement Mau­
roy. Les quelques mesures sociales bien timides qu'il a prises sont suffisantes 
pour faire hurler les patrons mais bien incapables d'alléger le fardeau de la crise 
supporté par les travailleurs . Elles ne permettent en rien de réduire le chômage. 

En fait, le gouvernement a pris lui-même la mesure de cette incohérence : il 
s'engage à grandes enjambées vers la «pause)) souhaitée par Delors-Rocard­
Chevènement et réclamée à cor et à cri par la droite. Le gouvernement ne trou­
ve pas opportun d'employer le mot «pause)) vis-à-vis des travailleurs qui, 
n'ayant guère vu d'avancée, risqueraient fort de le comprendre comme l'annon­
ce d'un recul. Par contre, Mauroy a très explicitement promis la pause au pa­
tronat -diminution de 11 milliards de la taxe professionnelle, gel des cotisa­
tions sociales, pas de nouvelle diminution de temps de travail par voie législa­
tive- en assortissant le tout de quelques cadeaux. 

Le projet économique initial du PS, fondé sur une relance de J'économie par 
la relance de la consommation, a fait long feu : les petites augmentations de 
pouvoir d'achat concédées aux smicards et aux vieux n'ont eu qu'un modeste et 
bref effet. Puis le gouvernement a eu recours au déficit budgétaire et développé 
J'aide aux entreprises, politique qui débouche sur la rigueur réclamée par Fabius 
et garantie par Mitterrand. 

En effet, le patronat ne se contentera pas des cadeaux du gouvernement. Il 
n'aura de cesse de le faire reculer pour qu'il joue le rôle dévolu à la social-dé­
mocratie dans la crise capitaliste : faire payer la restructuration économique aux 
travailleurs, en particulier par la remise en cause des acquis et par le développe­
ment du chômage. Mauroy et Mitterrand pourront toujours supplier, multiplier 
rencontres, commissions et journées de travail, les capitalistes ne reprendront 
les investissements que lorsqu'une authentique politique d'austérité assurera une 
relance de leurs profits. Il faut à cet égard souligner J'étonnante lucidité d'Ed­
mond Maire, véritable croisé de J'austérité autogérée, prêt à accepter plus de sa­
crifices pour ses syndiqués que Mitterrand pour ses électeurs! 

Ainsi, le gouvernement de « la lutte contre le chômage )) en vient à suivre le 
raisonnement du patronat : pour embaucher, il faut relancer la machine écono­
mique; pour relancer celle-ci, il faut investir; pour investir, il faut accroître le 
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taux de profit ; pour accroître le taux de profit, il faut bloquer les salaires et les 
charges sociales, laisser courir le chômage. Aussi ce gouvernement, s'il continue 
sur cette voie, finira-t-il comme le « gouvernement des promesses non tenues ». 
Et comble d'ironie, cette accusation lui est déjà lancée par la droite ! 

On peut, dès lors, se livrer au jeu des prophéties. Les mêmes causes produi­
sant les mêmes effets, la défaite des élections cantonales en annonce une autre 
plus retentissante aux municipales. On peut en effet imaginer qu'une partie des 
couches moyennes hésitantes votera à droite, qu'une partie des électeurs de gau­
che et de la jeunesse risque de s'abstenir en guise de remerciement pour le servi­
ce militaire à six mois, pour le large débat démocratique sur les centrales nu­
cléaires, pour le septième sous-marin nucléaire, pour l'élévation du chômage et 
de la hausse des prix, pour les cadeaux au patronat et à l'école libre. Pour com­
pléter ce scénario, on peut prévoir un mauvais report des voix PS et PC au deu· 
xième tour. 

La droite exigera alors le respect de la sanction politique exprimée par le 
suffrage universel. Mitterrand, ancien socialiste devenu le« président de tous les 
Français>> par la volonté du même suffrage universel, ne manquera pas de son­
ner l'heure de l'austérité (« de gauche » évidemment) et d'élargir son gouverne­
ment à droite, donnant ainsi toute leur fonction aux Jobert-Crépeau et compa­
gnie, aujourd'hui forcément plus discrets, voire en élargissant son équipe à 
quelques politiciens issus de l'UDF ou du RPR. Le retour envisagé à un scrutin 
en partie proportionnel devrait faciliter la fin de la « bipolarisation politique » et 
permettre de renouer diverses alliances autour du PS. 

Affaibli, le PCF n'aura le choix qu'entre un suivisme« très critique» et une 
nouvelle rupture qui le replongerait dans un isolement sectaire. Le PCF a déjà 
utilisé successivement ces deux tactiques, sans parvenir à interrompre le cours 
de son déclin. Ses tournants brusques ont accentué une crise interne sans précé­
dent et l'on voit mal quelle voie il pourrait emprunter pour infléchir une chute 
qui peut se transformer en un véritable effondrement. 

Telle est la logique inscrite dans l'action du gouvernement Mitterrand-Mau­
roy. Il est en ce sens effectivement fidèle à la politique de Léon Blum en 1936, à 
ceci près que la grève générale de juin 19 36 avait arraché des revendications 
aussi importantes que les congés payés. Ce sont ces victoires qui restent atta­
chées au nom du Front populaire dans la mémoire ouvrière. Aucune des mesu­
res sociales ou démocratiques du gouvernement Mauroy-Mitterrand n'ayant eu 
une portée semblable, il ne se trouvera bientôt plus guère de monde pour chan­
ter ses louanges et danser place de la Bastille. 

La politique d'austérité dite de gauche que s'apprête à suivre le gouverne­
ment Mitterrand-Mauroy n'a aucune chance de succès réel dans l'immédiat car 
la classe ouvrière n'est pas démobilisée. Elle n'est absolument pas prête à accep­
ter une remise en cause de ses acquis, comme l'a montré sa réaction immédiate 
à l'ordonnance sur les 39 heures. Mitterrand, on s'en souvient, dut intervenir 
rapidement pour mettre fin à la multiplication des grèves en faisant mine de 
« donner raison » aux travailleurs qui refusaient une amputation de leur salaire. 

La division syndicale, en même temps qu'elle affaiblit la classe ouvrière 
dans sa défense quotidienne, ne permet pas l'acceptation d'une diminution du 
pouvoir d'achat des travailleurs par les bureaucraties syndicales concurrentes, 
comme cela se pratique en République fédérale allemande. Il est significatif que 
le mot même d'austérité passe mal et qu'à part le téméraire Edmond Maire, les 
autres responsables syndicaux préfèrent parler de « réalisme » ou de « rigueur ». 

On peut donc prédire que cette politique d'austérité va se heurter à l'action 
croissante des travailleurs. Cette mobilisation revendicative s'accompagnera 
d'une défiance accrue vis-à-vis du gouvernement, des partis réformistes et des 
directions syndicales. 

Toutefois, la généralisation de cette mobilisation revendicative et sa matura­
tion politique en crise révolutionnaire se heurtent à deux obstacles majeurs : 
eLa division, en premier lieu, qui s'est accentuée sur le plan syndical alors 
qu'elle s'assouplissait sur le plan politique. Les difficultés du gouvernement ten­
dront à la relancer entre PS et PC. Le mauvais report des voix entre ces deux 
partis aux élections cantonales et le marathon des discussions autour des cortè­
ges syndicaux le 1 cr Mai sont parmi les symptômes les plus éclatants de la per­
manence et de la profondeur de cette division, même si, sur le terrain des luttes 
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revendicatives, en particulier pour la défense des acquis, la mobilisation des tra­
vailleurs en lutte impose souvent l'unité localement. 
eLa désorientation politique pouvant déboucher sur un grave scepticisme cons­

titue le second obstacle. En effet, les « hésitations » et « contradictions » du gou­
vernement, les retournements à 180 degrés du PCF, le coup d'Etat militaire en 
Pologne qui. s'ajoute aux effets de l'Afghanistan, les «convergences>> Reagan­
Mitterrand, suscitent une large défiance vis-à-vis des directions du PS et du PC. 
Ces événements facilitent l'émergence d'oppositions au sein de ces partis mais 
ils nourrissent aussi un large sentiment d'écœurement envers la politique et les 
«politiciens». Un doute très lourd est jeté sur l'existence d'une authentique al­
ternative socialiste ... 

Ainsi le danger est-il réel d'un morcellement puis d'une usure de la mobilisa­
tion, ouvrière qui, du même coup, s'avérerait impuissante à attirer à elle une 
partie des couches moyennes dont la mobilisation est actuellement orchestrée 
par la droite. · 

S'il faut reconnaître et désigner les obstacles de taille à la généralisation de la 
mobilisation ouvrière et à sa maturation politique, si les forces de droite les in­
tègrent consciemment à leurs calculs politiques, les révolutionnaires ne fondent 
pas leur activité sur un quelconque pronostic, mais sur les contradictions à 
l'œuvre dès aujourd'hui. 

La désorientation politique et l'hypothèque que fait peser le stalinisme sur 
l'idée même de socialisme n'empêchent pas nouveaux espoirs et le développe­
ment d'une solidarité de masse à chaque percée d'un mouvement révolutionnai­
re dans le monde, que ce soit en Pologne ou au Salvador. 

Pour difficile qu'elle soit, la lutte pour l'unité d'action des organisations 
ouvrières, syndicales en tout premier lieu, repose sur un levier puissant : 
l'exigence forte et spontanée d'unité ouvrière, qui s'est imposée aux bureaucra­
ties dans chaque lutte. L'inquiétude même, qui va aller croissant parmi les 
travailleurs, sur les choix politiques du gouvernement et les nouvelles menaces 
de la droite, tend à rendre possible et crédible l'exigence d'une intervention 
massive et unitaire de la classe ouvrière sur la scène politique et sociale. 

Le caractère des luttes ouvrières se modifie, en fonction de l'expérience. En 
défense des acquis dans un premier temps, elles tendent à transformer en luttes 
pour de nouveaux acquis, comme le montrent les grèves à Renault-Flins et à la 
Société générale, qui se sont développées tout au long du mois d'avril. 

C'est pourquoi la politique de gestion loyale du système capitaliste, qui si­
gnifie dans les conditions actuelles une politique d'austérité, ne peut être impo­
'ée par le gouvernement sans réactions très fortes de la classe ouvrière, sans 
une radicalisation du combat des travailleurs et sans heurts d'importance. 

La majorité PS-PC sent bien qu'un fossé commence à se creuser entre elle et 
la classe ouvrière. C'est ce qui explique les déclarations de Delors sur la concur­
rence entre les centrales syndicales, dont il affirme qu'elle prépare de fait un re­
tour de la droite. C'est ce qui explique les tentatives du PS et du PC d'imposer, 
malgré la direction CFDT, une démonstration d'unité le l er Mai. La majorité 
PS-PC ne veut pas tant l'unité que la constitution d'un bloc syndical autour d'el­
le, en soutien à sa politique, condition indispensable pour faire passer dans les 
faits une politique d'austérité que les travailleurs refusent. 

Les contradictions de cette politique sont éclatantes : la concrétisation de cet­
te unité à des fins anti-ouvrières, le l er Mai, serait perçue par les travailleurs 
comme un déblocage, comme un pas vers l'unité d'action, comme un facteur de 
confiance et de mobilisation. C'est que les travailleurs attendent, confusément 
mais sûrement, d'autres actes, une autre politique. 

Dans une telle situation, les révolutionnaires ne peuvent limiter leur activité 
au soutien aux luttes et à l'appel au combat. Ils disent clairement aux travail­
leurs ce que fait le gouvernement, et ils expliquent les trois grands axes autour 
desquels doit s'ordonner une politique conforme aux intérêts ouvriers. 
• Le combat pour l'unité d'action, car il est décisif que la classe ouvrière montre 
sa force, y compris dans la rue. Il n'y a pas eu une seule manifestation ouvrière 
de masse depuis le l 0 mai ! C'est pourquoi la LCR a combattu pour une mani­
festation unitaire des partis et syndicats ouvriers le l er Mai. C'est pourquoi les 
comités unitaires de mobilisation dans les luttes, les assemblées intersyndicales, 
les comités de grève représentatifs, les piquets de grève unitaires d'autodéfense 
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des occupations contre les commandos patronaux et la police que Defferre se 
vante d'envoyer contre les travailleurs en lutte, sont des tâches d'actualité. 

Cette bataille pour l'unité d'action des travailleurs et de leurs organisations 
accompagne l'exigence de la rupture des partis ouvriers avec la bourgeoisie, 
rupture qui passe essentiellement aujourd'hui par la dénonciation du pacte qui 
vient d'être conclu entre le gouvernement et le CNPF. 
• La défense d'une alternative politique, en rupture avec la gestion loyale du ca­
pitalisme. Faut-il laisser augmenter le chômage pour accroître le taux de profit 
et relancer les investissements privés, ou faut-il au contraire assurer le plein em­
ploi pour développer la production d'une économie planifiée en fonction des be­
soins ? Telle est l'alternative. 

De ce point de vue, on ne peut en rester, sous prétexte de pédagogie, au slo­
gan cher au PCF : il suffit de faire payer les riches. Car justement cela ne suffit 
pas ! Deux mots d'ordre permettent d'avancer plus précisément dans le sens de 
cette alternative politique. En réponse aux jérémiades du CNPF qui dit « vous 
nous saignez», et en réplique aux cadeaux de Mitterrand-Mauroy aux patrons, 
la LCR affirme : 

Il faut exiger l'ouverture des livres de comptes des entreprises, lever le secret 
bancaire et commercial. Il faut instituer une banque unique et le compte unique 
pour les entreprises, seuls moyens pour contrôler les opérations des patrons et 
leurs profits réels. Il faut imposer le contrôle des syndicats et des travailleurs sur 
les investissements. 

La mise sous tutelle publique des entreprises dont les patrons font la grève 
des investissements est une nécessité si l'on veut réduire le chômage. De même, 
la remise en marche sous contrôle ouvrier des entreprises qui ferment, avec le 
soutien de l'Etat. Une loi doit permettre la création d'entreprises publiques pour 
les productions et services d 'utilité sociale. Face aux patrons qui font faillite, il 
faut étendre le secteur public, organiser sa planification en fonction des besoins 
sociaux. 

Il nous faut en même temps réaffirmer que la seule solution à la crise du 
système capitaliste réside dans le socialisme démocratique, c'est-à-dire la planifi­
cation et l'autogestion. C'est la revendication des travailleurs polonais ! 

Loin de constituer une propagande idéologique coupée des besoins immé­
diats et de· J'action, il est aujourd'hui à nouveau essentiel de combattre l'idée, ra­
vivée par le stalinisme, selon laquelle la défense des libertés passe par celle de la 
libre entreprise et du « monde libre », c'est-à-dire par le respect du capitalisme 
et tout au mieux son aménagement. 
• Il faut construire une force révolutionnaire, ce qui est possible aujourd'hui : 

En aidant les oppositions syndicales, dans le respect de leur autonomie, à se 
regrouper sur une plate-forme de réponse à la crise et de défense des revendica­
tions qui y correspondent, et à prendre des initiatives unitaires. 

En regroupant les organisations révolutionnaires prètes à défendre une plate­
forme politique alternative à la politique du gouvernement, initiatives dirigées 
vers les larges masses, en vue notamment des élections municipales qui seront 
l'occasion d'une campagne politique nationale. 

En s'adressant, lors de chaque événement politique important, aux militants 
du PS et du PC qui sont pour beaucoup désorientés et paralysés par la politique 
de leurs directions. 

En construisant une organisation révolutionnaire implantée dans les princi­
pales entreprises du pays, et tout spécialement au cœur du prolétariat industriel 
car, plus que jamais, l'issue de la situation dépend du facteur subjectif, c'est-à­
dire de l'existence d'un véritable parti révolutionnaire des travailleurs. 

L'activité quotidienne des révolutionnaires, souvent difficile et dont les ré­
sultats n'apparaissent pas aujourd'hui de manière spectaculaire, prend appui sur 
les potentialités recélées dans la situation présente et ses contradictions. Parce 
que ces dernières tendent à s'accentuer, dans des conditions dont il est impossi­
ble de prévoir à l'avance le fil, les rythmes et les détours, les tâches anticapitalis­
tes du programme révolutionnaire s'imposeront dans la classe ouvrière, comme 
des choix concrets, si nous savons les actualiser et les porter au cœur du mou­
vement des masses. C'est ce que fera la LCR dans les mois qui viennent. 
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• mOIS 

La pétition 
pour les six 
et les droits 
démocratiques 
Caractère normal : plus de 5 signatures 
Caractère gras : plus de 50 signatures 

1re région militaire : 

1. ESMAT Châteauroux 
2. 1er RAMA Montlhéry 
3. RMT Montlhéry 
4. BA 702 Avord 
5. BA 705 Tours 
6. 5• RG Versailles 
7. 2• RCS Versailles (166) 
8. ENSOSSAT Orléans 
9. BA 123 Orléans 
10. 58• RT Maisons-Laffitte 
Il. 2• RH Sourdun 
1 2. BA 1 04 Le Bourget 
13. 76• RI Vincennes 

z· région militaire : 

1. 67• RI Soissons 
2. 71 • RG Oissel 
3. 39• RI Rouen 
4. 3• RAMA Vernon 
5. BA 105 Evreux 
6. 12• RCS Evreux 
7. 41• RT Senlis 
8. GMR 2 Lille 
9. 43• RI Lille 
1 O. 8• RI Noyon 
11. BA 922 Doullens 
12. 8• RCS Amiens 
13. 517• RT Laon 
14. 40• RA Laon 
15. 51• Compiègne 
16. 94' RI Sissonne 

3• région militaire 

1. 9• RCS Dinan 
2. 41• RI Châteaulin 
3. Ecole de St Cyr-Coëtquidan 
4. 3• RIMA à Vannes 
5. RAMA à Vannes 
6. 2• RIMA Le Mans 
7. 38• RT Laval 
8. Garnison navale de Brest 
9. Garnison navale de Landivi­
siau 

Pour le service à 8 mols 
et les droits démocratiques 

'l'ROIS MOIS 
DE L U'I*I'E DANS 
LES CASERNES 

JEAN LOUIS MICHEL et VERVEINE ANGELI 

1 L y a un an, l'armée représen­
tait une inconnue dans l'équa­
tion de la situation politique. 

elle se résumait à peu près à cette in­
terrogation : qu'allait-il se passer ? 
Bien sûr, à la veille de l'échéance 
électorale, le mouvement des soldats, 
à travers l'appel à « battre Giscard » 
de quelque cent-cinquante appelés 
membres des comités de soldats, avait 
fait entendre sa voix et c'était décisif ; 
mais pour courageuse et significative 
qu'ait été l'initiative, elle ne traduisait 
par la force des choses qu'imparfaite­
ment l'état d'esprit du contingent. Les 
soldats, comme une grande majorité 
de jeunes, votèrent massivement con­
tre Giscard, donc pour Mitterrand. 
Cela ne fait aucun doute mais il res­
tait à faire la preuve à travers la lutte 
de masse dans les bases et les caser­
nes que les soidats étaient prêts à aller 
beaucoup plus loin, au lendemain de 
la victoire électorale des forces sc ré­
clament de la classe ouvrière. 

A ce premier niveau, la campa­
gne de masse en cours pour le service 
militaire à six mois comme promis 
représente un test difficilement con­
testable de la combativité des soldats 
du rang, qui restent très nettement 
majoritaires dans l'armée française. 
Le contingent, formé d'appelés 
- 260 000 hommes- représente à 
lui seul 47,2 % du total des effectifs 
militaires, il convient d'y ajouter les 
jeunes sous contrats courts, engagés 
plus par nécessité que par vocation 
pour l'écrasante majorité d'entre eux. 
Les 5000 signatures qui figurent à ce 
jour sous la pétition pour les 6 mois 
et les droits démocratiques dans les 
armées attestent de l'ampleur sans 
précédent de la mobilisation en cours. 
La comparaison avec les grandes mo­
bilisations de soldats que furent l'Ap­
pel des cent en 1974-1975 et la cam­
pagne de permissions régulières 
transports gratuits en 1977-1978-
1979, le montre suffisamment (voir 
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tableaux du nombre de signataires et 
de leur répartition par unités et 
régions militaires). 

Plus de deux-cents unités «tou­
chées » dans les trois armes, terre, 
air, mer : jamais l'armée française 
n'avait connu pareille contagion. Si la 
sixième région militaire -l'est de la 
France- et les FF A (forces fran­
çaises stationnées en République 
fédérale allemande) fournissent à elles 
seules plus de 50 % des signataires, 
on a aussi massivement signé à Brest, 
à Toulon, à Lille, à Lyon, à Rouen, 
etc. Au nombre des garnisons où la 
pétition a rencontré le plus grand 
écho de masse, il faut compter la plu­
part de celles d'outre-Rhin, y compris 
Berlin ; cela tend à prouver que les 
mesures décidées par Charles Hernu 
à l'automne, principalement en fa­
veur des appelés effectuant leur servi­
ce militaire en Allemagne, sont vrai- . 
ment jugées très insuffisantes par la 
masse des soldats. Phénomène nou­
veau également, le nombre de signa­
tures en provenance des unités répu­
tées les plus dures de l'armée fran­
çaise, là où la professionalisation en­
gagée par Giscard a le plus souvent 
pourtant marginalisé les appelés. Le 
cas du 1 3e régiment de dragons pa­
rachutistes de Dieuze, à côté de Nan­
cy, qui effectuait il n'y a pas si long­
temps des missions de renseignement 
pour le compte du SDECE et où les 
recrues sont triées sur le volet, illustre 
parmi d'autres régiments de paras ou 
de marsouins (infanterie de marine) la 
profondeur de la mobilisation. 

En ce sens, il faut parler d'une 
mobilisation de masse unitaire de la 
jeunesse sous les drapeaux à l'occa­
sion de cette campagne. Des milliers 
de jeunes, aux origines très diverses, 
ont ainsi pu faire leur première expé­
rience de lutte, sans y être forcément 
préparés, mais en apprenant très vite 
dans l'action à distinguer où sont 
leurs intérêts de classe. aux côtés des 



1 O. Garnison navale de Lorient 
Il. EAM Paimpol 
12. 3' RC Saumur 
13. 6' RG Angers 
4• région militaire 

1. 61' BMGL Larzac 
2. 37' GC Larzac 
3. CFM Hourtin 
4. BA 118 Mont-de-Marsan 
5. 20• RA Poitiers 
6. 31 • RG Castelsarrazin 
7. 126• RI Brive 

s• région militaire 
l. 4• RCH La Valbonne (122) 
2. 4• RG La Valbonne 
3. BA 200 Apt 
4. 60• RA Canjuers 
5. 7• RG Avignon 
6. EAA Draguignan 
7. 19' RA Draguignan 
8. Camp de Carpiagne 
9. tt• RC Carpiagnef 
1 O. Garnison d'Hyères 
Il . Garnison de Nîmes 
12. 401' RA Nîmes 
13. Garnison r.avale de Toulon 
14. 1 1 • BCA Barcelonette 
15. 99• RI Sathonay 
16. Garnison de Varces 
17. 75• RI Valence 

6• région militaire 

1. BA 102 Dijon 
2. 602• RCR Dijon 
3. 5Jt • RT Auxonne 
4. 19• RG Besançon 
5. 35• RI Belfort 
6. 74• RA Belfort 
7. BA 116 Luxeuil 
8. ter RD Lure 
9. 403• RA Chaumont 
10. BA 914 Romilly 
Il . 32• GC Mailly 
12. 40• RA Suippes 
13. 53 CTRG Suippes 
14. L5• RA Suippes 
15. BA 112 Reims 
16. ter GC Reims 
17. 4' RD Mourmelon 
18. 503' RCC Mourmelon 
19. 34' RG Epernay 
20. 1 o• RCS Châlons-sur-Marne 
21. 402' RA Châlons-sur-Marne 
22. BA 113 St. Dizier 
23. 610• GAM St Eullien 
24. 3' GSALAT.Etain 
25. 1c RHC Etain 
26. 8' RA Commercy 
27. 54• RA Verdun 
28. 2' RCH Verdun 
29. 150' RI Verdun 
30. 15' RGA Toul 
31. 516' RT Toul 
32. BA 136 Toul 
33. 54• RT Nancy 
34. 4' RCS Nancy 
35. BA 133 Nancy 
36. 61' RA Morhange 
37 . 13' RDP Dieuze 
38. 3' RC Luneville 
39. 30' GC Luneville 
40. 4' RC Bitche 
41. 151' RI Metz 
42. BA 128 Metz 
43 . GMRG Metz 
44. 2• RG Metz 
45. 43' RT Metz 
46 . 16' GC Sarrebourg 
47. 40' RT Sarrebourg 
48 . 3• RG Charleville- Mezières 

travailleurs, contre « les ennemis du 
changement >>, les patrons capitalistes, 
les hommes politiques et les généraux 
qui les servent. La campagne actuelle 
est l'un des meilleurs facteurs d'ac­
centuation des clivages de classes au 
sein de l'institution. Elle permet de 
politiser le rejet massif du militarisme 
qui existe parmi les jeunes et que l'on 
a trop souvent tendance à sous-es­
timer en ne retenant que le consensus 
politique autour de l'armée bourgeoi­
se qui unit les grands partis politi­
ques, de la droite au PC et au PS. 
Pour la seule année 1980, par exem­
ple, on a enregistré dans les armées, 
selon les sources officielles, pas moins 
de 4627 désertions auxquelles il faut 
ajouter près de 1900 cas d'in­
soumission. 

La jonction 
avec l'extérieur 

Le problème du relais dans la 
jeunesse « civile » et dans la classe 
ouvrière d'une mobilisation des sol­
dats quelle qu'elle soit représente tou­
jours une difficulté objective. Il n'y a 
en effet de concordance parfaite des 
rythmes de mobilisation de la classe 
ouvrière et des travailleurs sous l'uni­
forme que dans des situations excep­
tionnelles. De la synchronisation de 
ces rythmes naissent d'ailleurs en 
général les processus de décomposi­
tion de l'appareil militaire bourgeois, 
incapable de faire face sur deux 
fronts à la fois dès lors que la classe 
ouvrière s'est dotée des moyens d'af­
firmer sa force et de conduire ses lut-: 
tes de manière centralisée. 

Lorsque le mouvement des sol­
dats surgit sur la scène politique avec 
l'Appel des cent en 1974, il se heurta 
rapidement aux limites que consti­
tuait l'absence de liens stables avec 
les grandes organisaTions syndicales. 
Des mois durant, l'on discuta à l'épo­
que de la perspective d'assises na­
tionales du mouvement qui ne virent 
jamais le jour parce que les points 
d'appui, les relais dans le mouvement 
syndicral, notamment, faisaient 
défaut. De fait, la bataille permanente 
pour tisser des liens durables avec 
l'extérieur, les raffermir, les dévelop­
per, est depuis devenu une préoccu­
pation constante au sein des casernes. 
Elle découle de l'expérience jamais 
démentie que sans les civils on ne 
peut rien faire de solide, et gagner sur 
les revendications. En 1977, c'est 
symboliquement que, de la bourse du 
travail à Lyon, la coordination des 
comités de soldats de la région 
Rhône-Alpes lança la pétition pour 
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les permissions régulières et les trans­
ports gratuits. Afin de bien affirmer à 
la face du pouvoir l'existence de ces 
liens permanents entre le mouvement 
des soldats et le mouvement ouvrier. 
La campagne actuelle s'est dévelop­
pée sur la base de cette tradition, 
mais dans une situation politique 
nouvelle qui exige plus qu'aupara­
vant. 

Tant qu'elles étaient dans l'op­
position les directions socialiste, com­
muniste et syndicales pouvaient se 
permettre de cautionner les luttes au 
sein des casernes tout en refusant les 
perspectives de centralisation. Ainsi, 
la CGT comme la CFDT, le PC com­
me le PS apportèrent bien souvent un 
soutien local aux initiatives des sol­
dats, mais leurs fermèrent la porte au 
nez dès que leurs actions débou­
chaient dans un cadre central, na­
tional. Depuis le 21 mai, les diri­
geants réformistes sont « aux affai­
res » et craignent par-dessus tout les 
mobilisations de soldats qui pour­
raient échapper à leur contrôle. C'est 
pourquoi le mouvement des soldats 
ne peut pas s'en remettre aux seules 
relations traditionnelles qu'il a avec le 
mouvement syndical localement ou 
régionalement ; il lui faut, tout en 
systématisant ces liens, s'efforcer de 
construire un rapport de forces de 
masse dans l'activité de solidarité à 
l'extérieur des casernes. Ce rapport de 
forces , et lui seul, peut contraindre 
durablement les bureaucraties syndi­
cales et politiques à accompagner le 
mouvement pour ne pas avoir à 
payer un prix trop élevé pour leur re­
noncement, voire leur trahison. 

L'intérêt que manifesta très tôt le 
mouvement des soldats pour la cam­
pagne civile autour de l'Appel de 
Caen exigeant que la promesse de 
Mitterrand de réduire le service à six 
mois soie tenue, s'explique ainsi. En 
effet, pour la première fois apparais­
saient la possibilité de construire un 
rapport de forces s'appuyant à la fois 
sur les mobilisations à l'intérieur et à 
l'extérieur des casernes. Les premiers 
succès de cet appel, le nombre de si­
gnatures recueillies - 80 000 -, la 
tenue d'une manifestation de masse à 
Paris le 13 novembre à l'occasion du 
débat à l'Assemblée sur le budget mi­
litaire, ouvraient un champ de pers­
pectives considérable. 

Malheureusement, cette mobilisa­
tion civile avait aussi de grandes fai­
blesses. L'absence d'une structuration 
réelle en comités de masse locaux 
rendait aléatoire une campagne de 
longue haleine avec ses succès et ses 
difficultés. Les jeunes mobilisés 
étaient en grande majorité des étu-



diants et des lycéens, l'absence d'or­
ganisation hypothéquant la jonction 
durable indispensable avec la jeunes­
se ouvrière. Enfin, le mouvement des 
soldats lui-même ne pesa de tout son 
poids que tardivement, lors de la 
coordination ·nationnale des comités 
« 6 mois comme promis >> du 12 
décembre, montrant ainsi aux jeunes 
qui y participaient quels étaient les 
enjeux centraux de cette campagne 
dans la situation politique. Ce sont 
toutes ces faiblesses qui ne permirent 
pas à la campagne civile de trouver 
un second souffle lorsque la mobilisa­
tion au sein des casernes perça 
comme un fait politique important, 
au lendemain de la première con­
férence de presse des soldats, le 13 
février. Il en résulta une situation 
dangereuse pour le mouvement des 
soldats : doté pour la première fois de 
son histoire d'une instance de centra­
lisation nationale (le collectif de cam­
pagne des soldats) il bénéficia dans 
un premier temps d'un soutien très 
large de la part du mouvement ou­
vrier et démocratique (CFDT, FEN, 
FO, UNEF ID, PSU, LCR, PCI, 
LCR, Ligue des droits de l'homme, 
Libre pensée, notamment) qu'aucune 
mobilisation de masse civile ne pou­
vait relayer et donc garantir durable­
ment. 

Le lâchage 
des directions 
réformistes 

Aujourd'hui, la campagne dans 
les unités ne se développe que sur la 
seule base de la combativité du con­
tingent, sans l'aide précieuse d'une 
mobilisation de masse de toute la jeu­
nesse aux côtés des soldats. C'est une 
des raisons principales qui ont permis 
à la direction de la CFDT de revenir 
brutalement sur le soutien accordé 
par de nombreuses instances CFDT 
au collectif de campagne, sous 
prétexte de l'influence qu'aurait la 
LCR dans le collectif de campagne et 
au nom de « ses liens priviligiés avec 
IDS » (Information pour les droits du 
soldat). IDS assume ainsi son triste 
rôle de faire-valoir de la bureaucratie 
cédétiste. Lors de la réunion de son 
collectif national du 28 mars, IDS 
portait, en effet, l'appréciation sui­
vante : « L'appel pour les six mois 
comme promis a un point de vue réduc­
teur de la question. Ainsi, ne se pro­
nonçant que de façon générale sur les 
droits démocratiques, et la réduction du 
service national, il place le mouvement 
des soldats en position d'attentisme vis­
à-vis du gouvernement. Alors qu'à des 

moments donnés, le mouvement des 
soldats avait pu de façon unitaire 
autour de pétitions -Appel des cent 
en 197 4, transports gratuits en 1977-
7 8 - développer un mouvement de 
protestation qui donnait une perspective 
centrale à l'existence des comités ; au­
jou rd 'hui, le seul cadre d'une pétition 
est bien trop étroit par rapport à la 
situation. Cependant, localement, la 
pétition peut constituer un vecteur de 
cristallisation d'une activité de masse. 
Ainsi, malgré le cadre étriqué fixé par 
les initiateurs de cette pétition, des sol­
dats ont pu se regrouper en dépassant 
ce cadre et poser les jalons d'une activi­
té concrète de masse dans les casernes. 
L'écho rencontré par cette pétition mon­
tre, à sa manière, le mécontentement 
qui gronde dans les casernes, en attente 
du changement. Détourner ce mécon­
tentement pour n'offrir qu'un cadre 
pétitionnaire revient à enfermer dans 
une impasse inactive de guerre de tran­
chées avec le gouvernement les sol­
dats. » Ajoutons qu'alors que les sol­
dats se battent par milliers autour de 
la pétition nationale, IDS - et avec 
elle la CFDT - préfèrent une autre 
perspective que l'on n'ose pas dire 
d'action (( une réflexion sur le service 
national que nous voulons, sera 1 'objet 
d 'un colloque, qui donnera ces 
éléments concrets pour une réduction et 
une transformation du service >>... le 12 
juin prochain. 

L'attitude la CFDT est au plus 
haut point significative car elle illus­
tre bien le changement de politique 
des directions réformistes en matière 
de soutien aux soldats. Le PS, par la 
voix de son comité directeur, s'est 
pour sa part ému du manque de pé­
dagogie, de l'insuffisance des explica­
tions du gouvernement pour justifier 
le renoncement à la promesse de Mit­
terrand. Promesse solennellement 
confirmée à l'unanimité par le 
congrès de Valence, faut-il le rap­
peler. 

La CGT s'est,quant à elle, mu-
rée dans un silence obstiné, comme le 
PCF et les JC au niveau national. 
Seul le secteur « militaire >> du PCF, 
dans une livraison récente de son bul­
letin Correspondance -Armée -Nation 
est monté au créneau en hurlant (( à 
la provocation » avec les loups de la 
hiérarchie militaire. Au total, donc, 
un lâchage à peu près général de la 
part des bureaucraties syndicales et 
politiques qui ne saurait pourtant fai­
re oublier les prises de position nom­
breuses de militants socialistes ou 
communistes, de syndicalistes CGT 
ou CFDT, qui refusent de suivre leurs 
directions sur ce terrain. C'est, en 
tout cas, une donnée avec laquelle le l 
mouvement de soldats devra compter 
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pour s'orienter dans les prochaines 
semaines. 

Le mouvement des soldats, pour 
assumer ses responsabilités, dispose 
d'un atout majeur : la force de la mo­
bilisation qui a pris son essor autour 
de la pétition dans les bases et les ca­
sernes. Il est dans le même temps 
confronté à un difficile problème 
d'orientation, compte tenu de la non­
poursuite de la campagne civile et du 
lâchage des bureaucraties syndicales. 
Frapper plus fort face aux généraux 
reste pourtant un impératif dans la si­
tuation, pour les soldats comme pour 
le mouvement ouvrier dans son en­
semble. 

Quelles 
perspectives 
face 
aux généraux ? 

La hiérarchie militaire a en effet 
.ixé elle-même les enjeux des pro­
chains combats autour des problèmes 
militaires. A la faveur d'une véritable 
opération de propagande montée 
avec le concours de l'Express, « l'ar­
mée parle )), ou plus exactement le 
général Lacaze, chef d'état-major des 
armées, fixe ses conditions au gou­
vernement. Par sa bouche, les géné­
raux expliquent en substance que s'ils 
n'ont pas bougé après le 10 mai, c'est 
que la politique suivie par Charles 
Hernu n'était pas différente de celle 
de ses prédécesseurs au ministère des 
Armées, rue Saint Dominique. Mais, 
ajoutent-ils aussitôt, nous n'admet­
trions pas l'inacceptable. L'inaccepta­
ble, pour ces messieurs, réside dans 
un double danger qu'ils s'emploient à 
;onjurer. Premier épouvantail aux 
reux de la hiérarchie militaire, le ris­
.}Ue d'une remise en cause de la disci­
pline réactionnaire qu'impose aux 
soldats l'actuel RDGA (règlement de 
:iiscipline générale des armées). Les 
généraux craignent que la mobilisa­
tion des soldats du rang oblige Char­
les Hernu à revoir, comme il s'y était 
engagé, (( tout ce qui peut apparaitre 
comme excessivement contraignant ou 
inutilement rigoureux » dans ce règle­
ment scélérat. En toute bonne logi­
que, ils exigent une politique de ré­
pression exemplaire du mouvement 
des soldats, Hernu les a couverts par 
avance en approuvant les premières 
mesures de répression. Deuxième exi­
gence de l'état-major : l'augmenta­
tion des crédits militaires de telle sor­
te que le budget des armées passe la 



49. l" RMCA Thionville 
50. BA 902 Contrexeville 
51. 170• R 1 Epinal 
52. t&• RT Epinal 
53. 57• RT Mulhouse 
54. BA 132 Colmar 
55. 152e RI Colmar 
56. ge RH Altkirch 
57. CM 172 Monswiller 
58. BA 901 Drachenbron 
59. 68e RA Phalsbourg 
60. ge RG Neuf-Brisach (183) 
61. BA 124 Strasbourg 
62. 6• RCS Strasbourg 
63. 32• RA Oberhoffen 
64. 12• RA Oberhoffen 
65. 2e RD Haguenau 
66. 153• RI Mutzi2 
FFA 
1. Ile RCH Berlin 
2. &• GC Wittlich 
3. 1re RCS Trèves 
4. ge RAMA Trèves 
5. 1 3• RG Trèves 
6. Ct:::C Trèves 
7. 51e RT Trèves 
8. 2• RA Landau 
9. 44• RT Landau 
1 O. 5• RCS Landau 
1 1. 2• RC Reutlingen 
12. 5• RC Kaiserslautern 
13. t9• RG Willingen 
14. 2• GC Neustadt 
15. 42• RI Offenburg 
16. Il • RA Off en burg 
17. 61 o• Gl Off en burg 
18. 50• RT Baden 
19. 20• RT Baden 
20. EOAL Baden 
21. 110e RI Donauenschingen 
22. 603• CARM Tenningen 
23. 3• RCS Freiburg 
24. 53e RT Freiburg 
25. 601 c RCR Achern 
26. l" RC St Wendel (120) 
27. 42• RT Rastatt 
28. 52• GRM Rastatt 
29. Il • RG Rastatt 
30. 608• CARM Rastatt 
31. 32• RG Khel 
32. 34• RA Constance 
33. 12• RC Mulheim 
34. toe RG Spire 
35. ter RS Spire 
36. 3• RH Phorzheim 
37. 6t3• Gl 
38. 1 cr RI Saarbrück 
39. 6• RI Saarbrück 
40. 24• GC Tübingen 
41. 203• GRMCA Brisach 

Pelit lexique des principales abréviations 
ALAT : aviation légère de l'armée de terre 
BA : Base aérienne 
BN : Base navale 
CFM : Centre de formation maritime 
CIN: Centre d'instruction navale 
CM : Centre de mobilisation 
ERM : Etablissement régional du matériel 
GC : Groupe de chas.-.eurs 
Gl : Groupement d'instruction 
GMR : Groupement des moyens régionau.'l( 
RA Régiment d'artillerie 
RC Régiment de cuiras.~iers 

RCC : Régiment de chars de combat 
RCH : Régiment de cha'\.-.eurs 
RCR : Régiment de circulation routière 
RCS : Régiment de commandement et de soutten 
RD : Régiment de dragons 
RG : Régiment de génie 
RGA : Régiment de génie de rair 
RH : Régiment de hus.o;ards 
RHC : Régiment d'hélicoptères de combat 
RAMA : Régiment d'artillerie de marine 
RIMA : Régiment d'infanterie de marine 
RI CM : Régiment d'infanterie de chars de marine 
RPIMA Régiment parachutiste d"mfanlerie de marine 
RT : Régiment de transmission 
RT : Régissement du train 
KMT : Régiment de marche du Tchad fMontii!Cry) 
RS Régiment ue spah•s 
BMGL : Bataillon mixte génie-légion fLar1.acl 
BCA . Bataillon de chasseurs alpins 

barre des 4 % du PIBm (produit inté­
rieur brut marchand). Là, les géné­
raux ne s'en prennent pas seulement 
aux soldats. Ils montent au nom de 
toute la droite une véritable provoca­
tion contre l'ensemble du mouvement 
ouvrier dans la mesure où leurs exi­
gences budgétaires signifieraient une 
politique d'austérité imposée aux tra­
vailleurs pour dégager les moyens 
d'une augmentation massive des cré­
dits de guerre. Partant, le gouverne­
ment se trouve placé devant un choix 
crucial : céder aux exigences des gé­
néraux ou satisfaire les revendica­
tions légitimes des soldats et des tra­
vailleurs ; plus le temps passe, plus il 
sera difficile de se dérober. 

C'est dans ce contexte que doit 
être appréciée la politique de Charles 
Hernu qui semble désormais vouloir 
aller au devant des exigences des gé­
néraux de droite en prenant une série 
de mesures qui n'ont rien à voir avec 
les intérêts des travailleurs. Elles 
pourraient bien servir, en revanche, à 
justifier une proposition de budget 
militaire pour 1983 et une program­
mation budgétaire pour les années 
suivantes, d'un coût social et politi­
que inacceptable pour les travailleurs. 
Au chapitre de ces mesures, il faut 
notamment relever l'augmentation de 
50 % des effectifs fournis à la gen­
darmerie par le contingent ; l'aug­
mentation massive des journées pas­
sées sur le terrain par les unités au 
profit d'un renforcement de la défen­
se opérationnelle du territoire dont on 
sait qu'elle servit de prétexte à Gis­
card pour « quadriller » le pays con­
tre un hypothétique « ennemi inté­
rieur >>; un renforcement du disposi­
tif de coopération militaire et d'assis­
tance à plusieurs Etats africains qui 
perpétue la politique de domination 
de l'impérialisme français sur ces 
pays. Autant ce choix qui, parallèle­
ment à l'offensive budgétaire de la 
droite et des généraux, aboutissent à 
une conclusion logique : le prochain 
débat budgétaire d'automne à l'As­
semblée prendra cette année une im­
portance particulière. Les échéances 
ainsi fixées, comment le mouvement 
des soldats et ceux qui le soutiennent 
dans le mouvement ouvrier peuvent­
ils s'y préparer ? 

Pour l'heure, le mouvement péti­
tionnaire à l'intérieur des casernes est 
toujours dans sa phase ascendante. Il 
a devant lui de belles réserves si l'on 
considère le nombre d'unités où la 
pétition circule et où l'on est loin 
d'avoir fait le plein, à tel point qu'il 
n'est plus utopique d'envisager l'ob­
jectif sans précédent des l 0 000 si­
gnatures. La répression qu'ont essuyé 
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les soldats apparus à visage découvert 
dans les initiatives publiques du col­
lectif de campagne, pour scandaleuse 
qu'elle soit, est restée limitée et n'a en 
rien entamé leur détermination. Le 
plus souvent, la récolte massive des 
signatures a amené les soldats les plus 
combatifs à prendre leurs affaires en 
main, à s'organiser pour faire circuler 
la pétition ou pour déjouer le piège de 
la répression. C'est un fait incontesta­
ble : le mouvement organisé des sol­
dats sort sensiblement renforcé de 
cette première phase de la campagne. 
C'est vrai localement, cela peut l'être 
demain nationalement si les soldats 
trouvent à l'extérieur des casernes les 
appuis indispensables pour centraliser 
eux-mêmes leur lutte à un niveau 
supérieur à celui que peut assumer le 
collectif de campagne aujourd'hui. 
Une nouvelle étape de construction 
du mouvement des soldats pourrait 
venir à l'ordre du jour plus vite qu'on 
ne le pense généralement si une ri­
poste ouvrière d'ampleur à l'auslérité 
et au budget militaire se met en place 
dès la rentrée de septembre. C'est en 
tous cas un problème qui interpelle 
désormais l'ensemble des organisa­
tions ouvrières et démocratiques. La 
LCR pour sa part entend contribuer, 
aux côtés des JCR qui ont souvent 
joué un rôle important dans le dé­
clenchement de ces mobilisations, à 
deux objectifs complémentaires : le 
développement du mouvement de 
masse unitaire dans les casernes au­
tour de la pétition qu'elle soutient to­
talement. L'affirmation dans la jeu­
nesse et parmi les soldats d'une alter­
native révolutionnaire aux atermoie­
ments ou aux capitulations des diri­
geants réformistes. 

• 



LE DEBAT 
SUR L'UNITE SYNDICALE 

DANS 
LESANNEESTRENTES 

En mars 1936 se tenait à Toulouse le congrès de 
fusion entre les deux onfédérations syndicales séparées 
depuis 1921, la CGT et la CGTU. Cette réunifh:ation 
syndicale avait été précédée par un débat dans les orga­
nisations ouvrières, particulièrement pendant l'année 
1931. 

Ce débat, dans lequel intervint Léon Trotsky, est 
particulièrement riche et utile pour les militants révo­
lutionnaires d'aujourd'hui et pour tous ceux qui aspi­
rent à l'unification du mouvement syndical en France. 

Pouli comprendre ce débat et en tirer des enseigne­
ments pour la situation présente, il convient de mar­
quer brièvement les différences intervenues dans la con­
figuration du mouvement ouvrier. 

Voulue et organisée fondamentalement par les ré­
formistes en 1921, la scission syndicale séparait deux 
organisations issues du même tronc commun, la CGT 
d'avant 1914. Aujourd'hui, l'unification syndicale im­
pliquerait des organisations dont l'une des principales, 
la CFDT, n'a pas de racines dans la CGT puisque son 
origine se situe extérieurement, dans le syndicalisme 
chrétien dont elle s'est progressivement détachée. 

Au début des années trente, le mouvement ouvrier 
est divisé en deux grands courants, l'un réformiste avec 
la CGT et la SFIO, l'autre révolutionnaire. Malgré ses 
erreurs gauchistes et aventuristes, malgré son régime 
interne déjà fortement bureaucratique, le PC est encor" 

P ARIS, le 9 novembre 1930, vingt-deux mili­
tants syndicalistes (six CGT, sept autonomes, 
huit CGTU, en fait vingt et un) rendent publi­

que une déclaration : « Pour reconstruire l'unité syn­
dicale. » Parmi les signaraires de ce manifeste dit des 
vingt-deux: Dumoulin, Monaffe, Chambelland, Pique­
mal ... Considérant la gravité de fa situation interna­
tionale er nationale, << ils ont convenu qu'après dix an­
nées de duel fraricide, il fallait faire effort pour meffre 
fin à la division des forces syndicales. 

<< Ils se sont mis d'accord pour lancer l'idée de fa re­
constitution de l'unité syndicale dans une centrale uni­
que, sur les bases de fa Charte d'Amiens. La réalisation 
de celle idée ne se conçoit, à feur avis, que dans fa prati­
que de fa lutte de classes et dans l'indépendance du 
mouvement syndical, en dehors de toute ingérence des 
partis politiques ... 

« lis précisent que chacun devra rester fermement at­
taché à son organisation syndicale propre, sans arrière­
pensée comme sans manœuvre ... » 
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à cette époque un parti révolutionnaire ouvertement op­
posé à la société bourgeoise. A travers la CGTU, il a 
gagné à lui bon nombre des militants syndicalistes ré­
volutionnaires issus de la vieille CGT d'avant 1914. A 
ce moment, Léon Trotsky et l'opposition de gauche lut­
tent pour le redressement des PC, pour le redressement 
de la 111• Internationale. Ils ne s'orienteront vers la 
construction de la IV• Internationale et la construction 
de nouveaux partis révolutionnaires qu'après l'écrase­
ment du prolétariat allemand par Hitler, défaite aux 
répercutions immenses dans laquelle les responsabilités 
de Staline et de la 111• Internationale furent écrasan­
tes. 

Ces considérations relevées. sur le fond de la ques­
tion discutée, les positions des marxistes réwllutionnai­
res n'ont pas varié ; leur lutte pour le front unique de 
la classe ouvrière, et pour cette forme particulière de 
front unique qu'est l'unité syndicale organique, se 
poursuit aujourd'hui. Le combat pour l'unité d'action 
des confédérations syndicales et, au de-là, pour leur 
unification en une centrale unique et démocratique des 
travailleurs reste d'une actualité brûlante. La nouvelle 
situation politique ouverte en France et la division qui 
prévaut à l'occasion de ce 1•r Mai 1982- alors même 
que la réaction refait ses forces et relève la tête- en 
soulignent davantage encore la force et l'urgence. 

• 
Chambelland écrit le lendemain dans le Cri du 

peuple : « Ce n'est pas un lumignon qui s'est allumé di­
manche, mais une grande flamme. » Les réactions à ce 
manifeste présentent un grand intérêt : chaque cou­
rant du mouvement ouvrier s'est trouvé contraint de 
justifier, de préciser sa position sur la question de 
l'unité syndicale. Nous examinerons les premières 
réactions, l'évolution de la situation jusqu'aux con­
grès confédéraux de la fin 1931, la question de J'unité 
à ces congrès, puis les conditions qui ont conduit à la 
réunification effective en 1935-36. 

Les premières 
réactions au manifeste 
des vingt-deux 
DANS LA CGT: 

L'appel n'est entendu que par une petite minorité 
composée surtout de membres de l'enseinement (SNI). 



Le Peuple, organe officiel de la CGT, ne le reproduit 
pas; il publie, le 19 novembre, un article de Savoie (le 
secrétaire de la Fédération de l'alimentation) qui rappel­
le la conception de la direction confédérale : « Ceux qui 
ont connu la porte pour sortir doivent connaitre le che­
min pour rentrer dans 1 'unique CGT. » L'unité est en 
train de se réaliser au sein de la CGT qui compte 
850 000 adhérents fin 1930 (selon Savoie), tandis que 
la CGTU se désagrège (300 000 ?) : il suffit de laisser 
faire . Savoie rappelle qu'avant l'affaire des vingt­
deux, début octobre, la rédaction du Populaire Gour­
na! du PS) avait chargé un de ses rédacteurs (Loriot) 
de faire une enquête auprès de divers militants syndi­
calistes sur l'unité syndicale. La direction de la CGT 
avait condamné « une tentative incontestable d 'ingéren ­
ce du PS ... »L'enquête avait été abandonnée; Loriot 
avait protesté dans le Cri du peuple du 5 novembre et 
souhaité que la gauche du PS définisse - contre la 
CGT collaborationniste- une politique syndicale 
fondée sur la lutte des classes. Savoie accuse :. rr JI 
s'agit de faire entrer en bloc et rapidement des autono ­
mes, des unitaires minoritaires de la CG TU, d 'empècher 
qu'ifs ne soient obligés dy entrer en ordre dispersé ... >> 
Le Peuple du 23 novembre publie la déclaration de la 
CA de la CGT adoptée le 23 novembre, c'est un rap­
pel de la « doctrine constante » sur la question : 
« L'unité ne peut ètre réalisée qu'à la base, c'est -à -dire 
dans chaque syndicat confédéré. >> Une recommanda­
tion est adressée aux UD : rr Les UD n'ont pas à pren­
dre part aux manifestations de certaines personnalités 
qui ont de tout temps cherché à se faire valoir en créant 
la confusion dans les organisations régulièrement cons­
tituées. »Dans le Soir du 27 novembre, Glay (du SNI) 
appelle à la défense de la r( citadelle confédérale >>. 

DANS LE PS: 
Le Populaire du 15 novembre publie la déclaration 

des vingt-deux ; Blum justifie la publication pour des 
raisons d'information et du fait de l'importance de la 
question : (( L'unité corporative est plus nécessaire en­
core que 1 'unité politique » ; mais Blum dit son désac­
cord avec les vingt-deux : pour lui, l'unité ne peut être 
réalisée que dans le cadre confédéral. 

Renaude! (droite du PS) considère que la publica­
tion de l'appel dans le Populaire constitue une in­
gérance dans la CGT; surtout: (( Imaginer que Mos­
cou, qui commande, puisse accéder à l'idée d'unité et 
permettre à ses adeptes de poursuivre des pourparlers de 
réalisation, c'est jouer avec l'erreur. >> 
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Zyromski (gauche), dans le Populaire du 2 décem­
bre, estime qu'il est urgent d'examiner si des ((accords 
circonstanciels >> ne pourraient pas être conclus entre 
la CGT et le PS; il rappelle que la CGT n'englobe pas 
tout le mouvement syndical de classe, que le Populaire 
suit avec attention le mouvement syndicaliste révo­
lutionnaire dans la CGTU : (( Tout ce qui peut affaiblir 
le syndicalisme de secte "bolchévik" sert l'unité syndi­
cale. >> 

CHEZ LES AUTONOMES: 
Il s'agit surtout de la fédération des fonctionnaires 

où l'écho est important, et qui tient son congrès le 30 
novembre 1930 ; elle considère comme positif le lan­
cement du manifeste, mais insiste sur trois points : 
-le mouvement ne doit pas aboutir à de nouvelles 
scissions, chacun doit rester dans son organisation ; 
-la CGT unique ne peut résulter que de la fusion 
des deux centrales actuellement opposées, et ne peut 
pas être une nouvelle centrale ; 
-la Charte d'Amiens appelle, révision, surtout sur la 
possibilité d'accords circonstanciels partis-syndicats. 

Monmousseau, le dirigeant de la CGTU invité au 
congrès;cherche à diviser les vingt-deux en posant à 
Piquemal, le secrétaire, et un des signataires, des 
questions sur l'unité, le front unique, Moscou, 
Genève ... Piquemal répond qu'il est d'accord avec la 
définition de l'unité donnée par Monmousseau ; oui, 
nous sommes pour l'unité d'action, pour le front uni­
que ; mais pourquoi le Cartel CGTU ne répond-il pas 
à nos propositions ? Oui, nous défendons la Révolu­
tion russe malgré ses erreurs. Non, nous ne sommes 
pas d'accord sur la question de l'indépendance syndi­
cale. Ces positions sur l'unité, sur l'URSS irritent une 
partie des vingt-deux. Guérin a estimé que le tiers au­
tonome était en coquetterie avec le PC, que la pres­
sion stalinienne s'exerçait à travers les vingt-deux. 
Mais il manque une démonstration plus solide. 
A LA CGTU, AU PC : 

Un courant puissant pour l'unité agite les fédéra­
tions suivantes de la CGTU : alimentation, ports et 
docks, livre, transports, cheminots. Ceci s'explique en 
bonne partie par l'atmosphère irrespirable de la 
confédération; la direction redouble de violence con­
tre les vingt-deux : c'est une bonne occasion de se 
débarrasser des « scories », des « contre-révolution­
naires ». 

Dès le 12 novembre, Sémard, à propos du congrès 
des cheminots, dans 1 'Humanité, définit des vingt­
deux comme (( 1 'unité dans la trahison du mouvement 
révolutionnaire, par la destruction de la CGTU, la ren­
trée dans la CGT>>. Claveri, le trésorier de la CGTU, 
dans la Vie ouvrière du 14 novembre, annonce que le 
prolétariat répondra comme Cambronne aux briseurs 
de grève, saboteurs de la CGTU, scissionnistes ... 
Monmousseau donne son point de vue dans 
l'Humanité du 22 novembre, avec le titre suivant : 
(( Sous le drapeau de l'indépendance syndicale, unité de 
rénégats, unité de trahison ! >>; « L'unité qu'ils viennent 
de réaliser (/es vingt -deux), c'est l'unité des renégats 
éparpillés au cours de ces dix années à chaque étape de 
la lutte révolutionnaire. Cette unité-là, c'est l'unité de 
l'Union sacrée aux pieds du capital ... C'est une tentative 
de scission... Il était normal que /'ex-révolutionnaire 
Monatte se retrouvât un jour dans un bistrot, la main 
dans la main du traitre Dumoulin. >> En résumé: 



« Nous voulons l'unité sur la plate-forme de la CGTU et 
sous la direction du PC. >> 

DANS L'OPPOSITION UNIT AIRE: 

Cette opposition interne à la CGTU s'appuie sur­
tout sur la Fédération de l'enseignement : elle est ani­
mée par des militants « communistes » en· rupture 
avec le stalinisme ; elle est en désaccord avec la 
«Ligue syndicaliste» qui met l'accent sur l'indépen­
dance et l'unité syndicale, la Charte d'Amiens. Des 
militants trotskystes en font partie, début 1930, elle 
s'exprime dans la Vérité. 

Une résolution sur l'unité a été adoptée à sa con­
férence du 28 décembre. L'OU (opposition unitaire) 
rejette toute conception de l'unité syndicale qui fait de 
celle-ci un but en soi, un talisman capable de sortir la 
classe ouvrière de son marasme ; elle estime que les 
vingt-deux, en se référant à la Charte d'Amiens re­
tranchent tout un tronçon de l'unité, le tronçon révo­
lutionnaire ; « L'indépendance du syndicalisme ne peut 
avoir d'autre signification que la liberté de choisir, sui­
vant les règles de la démocratie, entre les solutions qui 
lui sont soumises ... 

r< L '0 V considère plutôt comme seules vraiment 
unitaires les propositions antérieures de la CGTU portant 
la convocation d'un congrès de fusion sur la reconnais­
sance préalable des trois points fondamentaux suivants : 
pratique de la lutte des classes, démocratie syndicale par 
la souveraineté des assemblées syndicales à tous les de­
grés, liberté d'opinion. >> Enfin, « l'action commune ou 
front unique de volonté et de lulle ... comme condition 
préalable à 1 'unité d'organisation n. Une motion du 
syndicat du Maine-et-Loire de la Fédération unitaire 
de l'enseignement considère que l'unité syndicale pa­
raît impossible actuellement, qu'il y a du danger à 
faire une campagne sentimentale pour l'unité (risques 
de division) : (( ce qui apparaÎt réalisable présentement, 
ce n'est pas 1 'unité syndicale, mais une unité de classe 
aussi large que possible ... >> 

LA LIGUE COMMUNISTE: 

La Ligue prend position par un article intitulé : 
« Qu'est-ce que le manifeste d'unité des syndicalistes 
révolutionnaires ? n, publié dans la Vérité du 21 
novembre 19 30 : le but du manifeste est de regrouper 
tous ceux qui sont décidés à << secouer la tutelle >> com­
muniste, à quitter la CGTU pour rejoindre Jouhaux ; 
l'article s'en prend à la Charte d'Amiens qui est deve­
nue le paravent du réformisme : « La réalisation for­
melle de l'unité avec les réformistes, sans programme, 
pour la simple vertu de l'unité "en soi", cela ne peut 
avoir actuellement d'autre sens qu'une capitulation des 
révolutionnaires devant les réformistes >>... « Au mol 
d'ordre mensonger de l'unité syndicale avec Dumoulin, 
nous opposons le mot d'ordre du front unique révolu­
tionnaire >> •.. Comme les réformistes rendent impossi­
ble l'unité syndicale, nous luttons avec le mot d'ordre 
de front unique pour gagner les ouvriers à la CGTU ... 

TROTSKY: 

Le 5 décembre 1930, Trotsky écrit: << Monaue a 
franchi le rubicon >>(publié dans la Vérité du 19). Pour 
Trotsky, << Monaue s'est rallié, avec Dumoulin, contre le 
communisme, contre la révolution d'Octobre, contre la 
révolution prolétarienne en général ... >> Rien n'est plus 
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dégoûtant que les phraséologie des philistins qui re­
présentent les choses comme un pas des deux camps 
l'un vers l'autre au nom de l'unité: il s'agit du bloc 
des syndicalistes « indépendants » avec les agents 
déclatés de la bourgeoisie : « Au seuil de la nouvelle 
période, Monaue rassemble les fatigués, les désabusés, 
les épuisés et les fait passer dans le camp de Jouhaux : 
tant pis pour Monatte, tant mieux pour la révolution. >> 

Un an plus tôt, Trotsky avait dénoncé « les fautes 
fondamentales du syndicalisme >> (21 octobre 1929). 
Monatte y était accusé de n'avoir retenu que deux 
idées de tout le trésor de la théorie et de la pratique de 
la lutte mondiale du prolétariat: l'autonomie syndica­
le et l'unité syndicale ; « ces deux principes purs, il les 
a placés au -dessus de la réalité pécheresse >>. Ceci avait 
conduit Monatte à s'opposer à la dissolution du comi­
té anglo-russe (comité syndical, créé en 1925, Trotsky 
considérait que les chefs des syndicats russes auraient 
dû rompre quand le conseil général des syndicats an­
glais avait brisé la grève en mai 1926 ; une des pierres 
de touche pour la constitution de l'opposition interna­
tionale). Daniel Guérin dit avoir été estomaqué par 
cet article de Trotsky; mais il reconnaît que « cet ex­
tra-lucide >>avait bien vu des signes de désillusion et 
de lassitude chez les initiateurs des vingt-deux, les 
conduisant dans les bras de Jouhaux .. . 

Quel est le bilan, 
deux mois après 
le lancement 
du Manifeste ? 

Monatte répond à Trotsky : « Si vouloir à tout prix 
l'unité syndicale vous fait franchir le Rubicon, je dois 
avouer que je l'ai franchi depuis toujours. Trotsky se 
trompe terriblement. Il ne comprend rien à notre mouve­
ment révolutionnaire occidental. Il ne voit pas que la 
bourgeoisie de ce pays ne craint rient tant que l'unité 
syndicale et que rien n 'est plus indispensable à la classe 
ouvrière. Décidément, le bolchévisme est bien un phéno­
mène russe... >> 

Mo natte conclut en janvier 19 31 : « L'unité syndi­
cale ne sera possible que le jour où 1 'expérience du colla ­
borationnisme et 1 'expérience du parti seront faites et 
bien faites . Que Dumoulin nous revienne après dix ans 
de vagabondage collaborationniste, c'est bon signe. n Il 
revient en février sur la formule de Trotsky qui l'a 
qualifié d'allié peu sûr: «S'il veut parler de moi per­
sonnellement, je lui souhaite de trouver à ses côtés beau­
coup d'alliés aussi peu sûrs .. . S'il veut parler de l'allian­
ce (. . .)du syndicalisme révolutionnaire et du bolchévis­
me (. . .), l'allié peu sûr, c'est le bolchévisme. >> 

Monatte répond aussi à « l'opposition unitaire » 
qui récuse la Charte d'Amiens : l'opposition disait en 
juin 1930 que l'unité n'était pas réalisable ni souhaita­
ble, puis en décembre qu'elle est une illusion et une 
chimère : « Les militants centristes de l'enseignement se 
sont rapprochés des trotskystes par affinité de secte. n 
En fait, selon Monatte, les dirigeants de la Fédération 
unitaire restent attachés au syndicalisme d'opinion : 
ils sont 5 000, et ne veulent pas l'unité avec le SNI 
qui compte 70 000 adhérents. 



Mais le vrai problème des vingt-deux est posé dès 
le départ. Le 4 décembre 1930, Loriot écrit à Cham­
belland pour lui reprocher ses attaques contre Juin à 
la conférence de la minorité du 30 novembre 1930 : 
Juin des cochers-chauffeurs, s'est déclaré partisan de 
l'unité syndicale dans les cadres de la CGT. Loriot, 
qui est lui-même passé de la Fédération unitaire de 
l'enseignement au SNI (CGT), prend vigoureusement 
sa défense ; il rappelle que de nombreux militants ont 
déjà résolu la question pour leur propre compte, affir­
me qu'il n'y aura pas de congrès de fusion, que l'unité 
s'imposera comme la conséquence naturelle de l'affai­
blissement de la CGTU en pleine dégénérescence : 
Loriot veut une aile gauche pour redresser la CGT 
par étapes successives ; il reproche à Chambelland de 
faire du devoir de rester dans son organisation quel­
que chose d'impérieux. 

Certes, Chambelland et Monatte combattent alors 
Juin dont la position ne pouvait que renforcer Jou­
haux (l'unité se réalise d'elle-même), et Monmousseau 
(la minorité veut détruire la CGTU). Mais comme le 
dit très bien Guérin : le ver était dans le fruit ; les 
partisans du drapeau blanc hissé devant Jouhaux (for­
mule de Guérin) ne vont pas désarmer et vont l'em­
porter. Guérin dit, s'agissant du tiers unitaire Oes huit 
militants CGTU signataires de l'appel des 22) : 11 Sous 
une apparence pourfendeuse, ils étaient à bout de 
nerfs. » 

La deuxième étape. 
Janvier - septembre 1931. 

Il janvier 1931 : lancement du manifeste des 500, 
suite de la déclaration des vingt-deux. Cet appel criti­
que la vieille CGT qui s'est détachée de la lutte de 
classes, puis la CGTU subordonnée à un parti politi­
que. Il répond à deux questions : 
-sur quelle base reconstruire l'unité ? D'abord sur Je 
principe et sur la pratique de la lutte des classes. En­
suite sur l'indépendance du syndicalisme vis-à-vis des 
partis. L'indépendance ne saurait constituer une posi­
tion d'hostilité ... ; 
- par quel moyen ? Par la tenue d'un congrès de fu­
sion. Alors, chacun doit rester dans son organisa­
tion .. . 
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Par rapport au manifeste des vingt-deux, on note 
deux modifications : il n'y a plus la référence formelle 
à la Charte d'Amiens; surtout, Je congrès de fusion 
fait son apparition. 

Le Populaire du 15 janvier 1931 publie cet appel; 
Blum Je commente : il récuse les critiques contre la 
CGT et rappelle que le crime des bolcheviks est 
d'<l avoir entrainé la classe ouvrière dans une notion ab­
surde et funeste de la révolution sociale )). Il apprécie 
qu'on s'adresse aux dirigeants, qu'on écarte les <1 ten­
tatives d'unification par la base sur le modèle du front 
unique, les appels lancés aux masses contre les chefs ... )) 
Mais l'unité doit se réaliser dans la CGT, pas dans 
une nouvelle CGT ; surtout, l'obstacle de l'affiliation 
internationale lui paraît incontournable. 

Dumoulin répond à Blum (dans le Cri du peuple 
du 21 janvier) en lui offrant ce que Monatte appelle 
<< un bouquet de fleurs un peu trop gros )1 ; il considère 
qu'il y a une erreur commune de la CGT et de la 
CGTU : ni l'une ni J'autre ne font confiance à J'action 
ouvrière indépendante. 

Zyromski (Populaire du 23 mars) ne voit pas J'ar­
gument profond que la CGT puisse invoquer contre le 
congrès de fusion : personne ne doit être contraint à 
capituler. 

Jouhaux intervient directement pour rappeler que 
J'unité ne peut se rétablir qu'à la base, et que J'ISR 
(Internationale syndicale rouge) n'est qu'une interna­
tionale russe. 

A LA CGTU : 
L 'Humanité consacre une pleine page à combattre 

l'appel des 500. L'unité ne peut être réalisée que dans 
la CGTU. Puis les dirigeants unitaires parlent (en mai) 
de convoquer un congrès pour la création d'une CGT 
unique de classe : les délégués à ce congrès seraient 
désignés dans les entreprises au cours de réunions 
groupant les syndiqués unitaires, confédérés, autono­
mes, chrétiens, avec des inorganisés. Pour atteindre ce 
but, on recommande J'application du front unique à 
la base représenté concrètement par les comités de 
lutte ; un dirigeant, Vassart, envisage cependant la 
possibilité de s'adresser aux dirigeants de la CGT dans 
certaines régions. 

A L'EXTREME GAUCHE ... TROTSKY: 
Dans un article de la Vérité du 17 avril 19 31 , 

Trotsky développe ses positions sur la question de 
J'unité syndicale : Je débat fait rage dans la Ligue. Il 
commence par réaffirmer la nécessité de l'indépen­
dance complète du parti, << condition élémentaire de 
l'action révolutionnaire )). Il avait développé cet aspect 
dans : <1 Les erreurs des éléments droitiers ... » en jan­
vier. Il rappelle que la scission a été faite par les réfor­
mistes et que, jusqu'à présent, << les communistes n 'ont 
jamais et nulle part motivé la scission des syndicats par 
l'inadmissibilité principielle de travailler avec les ré­
formistes dans les organisations de masse prolétarien­
nes )). Il faut noter que, dans Je même numéro de la 
Vérité un courant intitule sa contribution : << Unité 
syndi~ale ? syndicats révolutionnaires ! )) Trotsky prend 
J'exemple des soviets: « Peut-on pourtant se présenter, 
ne fût-ce que pour un instant, la création de soviets 
communistes comme contrepoids aux soviets social-dé­
mocrates ? Cè serait tuer 1 'idée même de soviets. )) La 
question est de concilier la prise de position pour 
J'unité syndicale « avec l'appréciation du réformisme 



comme 1 'aile gauche de la bourgeoisie impérialiste 11 .. . 

Alors nous disons aux ouvriers non communistes et 
anticommunistes : « Vous croyez encore aujourd'hui 
aux chefs réformistes que nous considérons comme des 
trailres. Nous ne pouvons ni ne voulons vous imposer 
par force notre point de vue. Nous voulons vous con vain­
cre. Essayons donc de luuer ensemble et d'examiner les 
méthodes et les résultats de ces luues ( .. .) ii Trotsky pré­
cise que cela signifie : « Pleine liberté des groupements 
au sein des syndicats unifiés où la discipline syndicale 
existe pour tous. 11 Il donne raison à la CE de la Ligue 
de mettre au premier plan le front unique : 11 C'est 
ainsi qu'on peut empêcher les réformistes et surtout leur 
agence gauchiste, les monallistes, d'opposer aux tâches 
pratiques de la lulle des classes le mot d'ordre formel 
d'unité. 11 

Mais attention : 11 Si, pour la période la plus pro­
che, une politique active de front unique est la méthode 
principale de la stratégie syndicale des communistes 
français, ce serait néanmoins une erreur complète d'op­
poser la politique de front unique à celle de 1 'unité de 
l'organisation syndicale. Et dans ce domaine, nous res­
tons /idèles aux principes essentiels de la stratégie 
marxiste : la combinaison de la lulle pour les réformes 
avec la lulle pour la révolution. 11 

Comment se pose alors la question de l'unité syn­
dicale ? Les directions des confédérations se pronon­
cent pour l'unité par en bas. 11 Les monallistes aident 
Jouhaux en substituant aux tâches de combat du mouve­
ment ouvrier le seul mot d'ordre d'unité syndicale. En 
qualité de courtiers honnêtes, ils dirigent tous leurs ef­
forts contre la CGTU afin de détacher d'elle le plus 
grand nombre possible de syndicats, les grouper autour 
d'eux, et entamer ensuite des pourparlers sur un pied 
d 'égalité avec la confédération réformiste. 11 

Dans ces conditions, il n'y a aucune raison de re­
noncer au mot d'ordre d'un congrès de fusion, au 
contraire. La CGTU doit dire : 11 Nous proposons de 
préparer et de convoquer dans un délai déterminé un 
congrès de fusion sur les bases de la démocratie syndi­
cale. 11 Certains objecteront que les communistes se­
ront minoritaires à ce congrès de fusion. Trotsky ré­
pond que l'unité entraînerait de suite une grande af­
fluence de nouveaux membres, et que préférer 11 une 
grande majorité assurée dans une organisation étroite et 
isolée au travail oppositionnel dans une large et véritable 
organisation de masse, seuls des sectaires ou des fonc­
tionnaires, mais non des révolutionnaires prolétariens le 
peuvent 11. 

Evidemment, il y a toute chance que Jouhaux re­
fuse, de même que la direction de la CGTU. Alors, 
c'est une manœuvre ? Au meilleur sens du mot, oui. 
Trotsky explique qu'il n'y a pas de différence es­
sentielle entre la politique de front unique et celle de 
la fusion des organisations syndicales : « La fusion des 
confédérations n'est autre chose qu'une forme de la poli­
tique de front unique, forme plus prolongée, plus lar­
ge. 11 11 On ne peut pas ajourner 1 'unité d'action jusqu 'à 
l'unification ... Mais cela n'exclut pas le devoir de poser 
hardiment, à un moment déterminé, bien choisi, laques­
tion de la fusion des confédérations (ou même de fédé­
rations particulières 11 

Alors comment ? 11 Pour la participation au congrès 
d'unité, nous ne posons, bien entendu, aucune condition 
de principe .. . Quand les courtiers de l'unité, qui n'ont 
pas honte des phrases à bon marché, disent que la con ­
fédération unitaire doit se baser sur le principe de la lut-
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te des classes, etc., ils font alors dans l'intérêt des oppor­
tunistes de 1 'équilibre verbal ... 11 

11 Nous sommes prèts, à chaque moment, à nous 
meure sur le terrain de 1 'unité syndicale, non pour 'cor­
riger' (avec le secours de formules de charlatan) les mer­
cenaires du capital, mais afin d'arracher les ouvriers 
hors de leur influence de traÎtres . 11 

Enfin : 11 Les seules candirions que nous posons ont 
un caractère de garantie organisarionnelle de la démo­
crarie syndicale, rouf d'abord de la liberré de cririque 
pour la minoriré, bien enrendu, à condition qu'elle se 
soumel/e à la discipline syndicale ... Nous ne demandons 
rien d 'autre, nous ne promellons rien de plus. 11 

Concrètement : 11 Créer une commission pariraire 
pour la préparation du congrès. 11 La tâche de la Ligue 
est de pousser en avant le PC et la CGTU vers cette 
position. 

Dans le Bullerin de la gauche communisre (organe 
d'un groupe scissionné de la Ligue communiste, ap­
puyé par Rosmer), Patri expose ses divergences avec 
la Ligue communiste : 11 A l'échelle réduite er caricatu­
raie, elle a reproduit les zigzags er la ligne qu'elle re pro­
che verbalemenr au parti ... Tour à tour conrre et pour le 
congrès de fusion, et pour avec des mots d 'ordre réduits, 
qui la placent objectivemenr à droite des vingr-deux .. . 11 

Il accuse la Ligue d'avoir saboté l'opposition unitaire. 
Il développe deux points : 
- Dumoulin a pris la tête d'une grande manœuvre 
de la gauche socialiste contre le communisme; 
-le congrès de fusion ne peut être que la consécra­
tion de l'unité : il faut d'abord l'unité d'action par le 
front unique (alors que Dumoulin subordonne l'unité 
d'action à l'unité d'organisation). 

LA FEDERATION UNIT AIRE : 
A son congrès de Limoges, (août 1 9 31 ), elle af­

firme ses convictions unitaires : elle rappelle qu'elle 
s'est opposée à la scission de 1921 , qu'elle a proposé à 
de multiples reprises l'action commune au SNI.. . 
Mais elle. met en garde contre les vertus excessives at­
tribuées à l'unité, unité qui n'a pas empêché la CGT 
de sombrer dans le chauvinisme en 1914, unité qui 
n'a pas conduit à la victoire les ouvriers anglais, alle­
mands, américains : 11 L'unité ne sera une force que si 
elle se réalise dans un vérirable esprir de lutte de clas­
ses. 11 La motion réclame la liberté d'opinion, le droit 
imprescriptible aux diverses idéologies de s'affirmer 
au sein des organisations ; elle estime qu'il serait 
maladroit et anti-unitaire de fixer d'avance une orien­
tation. Elle considère que la pratique de l'action com­
mune constitue une bonne préparation à cette unité 
d'organisation dont l'échéance peut être fort lointaine. 

La 
, 
question 

dans posee 
les congrès 

de l'unité 

confédéraux 
La conférence d'unité (des vingt-deux) du 28 juin 

1931 a rédigé la résolution qui sera soumise aux con­
grès confédéraux. Retenons deux points : 11 L 'uniré 
doit être reconstituée sur les bases de 1 'indépendance du 
syndicalisme, de la pratique de la lulle de classes, de la 
démocratie syndicale et de la liberté d'opinion . 11 «Le 
congrès (CGT, CGTU) décide ... qu'il y a lieu de partici-



per à un congrès national de reconstitution de l'unité ... 
Il donne mandat au bureau et à la CA de se concerter 
pour mettre en place un comité d'organisation du con­
grès national de fusion... » 

Le congrès de la CGT s'ouvre salle Japy le 15 sep­
tembre ; la préparation n'a guère provoqué de mani­
festation pour l'unité, sauf au SNI. Dumoulin défend 
avec éloquence la motion des vingt-deux qui ne rallie 
cependant que 132 syndicats ; 1887 votent contre, 70 
s'abstiennent. 

Des menaces de sanction sont formulées contre 
ceux qui poursuivraient la campagne pour l'unité. 

La motion de la majorité est rapportée par 
Delmas, secrétaire du SNI : l'unité n'est possible que 
par la rentrée à la base des syndicalistes unitaires, à 
l'exclusion de toute discussion entre états-majors.' 
Delmas estime qu'il s'agit là d'un texte d'esprit libéral 
reprenant l'idée de fusion à la base, sans conditions ni 
exclusives. 

Jouhaux précise, complète, il appelle à des assem­
blées de fusion à la base : « L'unité, elle se réalisera à 
la base. S'il y a demain, dans une commune quelcon­
que, deux organisations de mème profession qui veulent 
la réaliser, j'affirme qu'il n y a pas ici une seule fédéra­
tion qui se dressera contre l'assemblée de fusion entre 
les deux organisations, mème si l'organisation dissiden­
te est plus forte que l'organisation confédérée ... Et si, 
l'unité étant en partie réalisée par cette voie, les or­
ganisations syndicales confédérées, dans un an, dans un 
délai quelconque, réclament, dans leur majorité, de la 
CGT un congrès extraordinaire pour sanctionner la fu­
sion, le bureau et la CA n'ont pas autorité pour refuser 
ce qui est demandé par la majorité des organisations ou­
v ri ères. » 

Alors, les congressistes des vingt-deux - ayant 
consulté les « unitaires » Boville et Chambelland -
donnent leur accord à la résolutionDelmas, complétée 
par les déclarations de Jouhaux qui a très bien joué. 

Monatte a estimé que cette motion de Japy faisait 
faire de grands pas à l'unité. Pour lui, tout dépend 
alors de la CGTU: << Il suffit qu'elle dise que les fu­
sions à la base prévues par la résolution de Japy ne 
seront pas limitée à quelques syndicats ... >>Mais elle ne 
le dit pas ! Ceux qui, la veille, condamnaient les fu­
sions partielles se rallient à la motion de Japy 
Dumoulin dit sa joie et son allégresse dansle Cri du 
peuple. 

Une fraction des vingt-deux, groupée autour de 
Piquemal, les Indirectes, désapprouve cet abandon ; le 
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mouvement des vingt-deux est scindé en deux tron­
çons : l'un préconisant la rentrée à la CGT, l'autre 
restant fidèle au congrès de fusion : fédération au­
tonome, et quelques unitaires comme Charbit, du 
Livre, E~gler, des Ports et Docks. 

Le congrès de la CGTU (qui se tenait d'habitude 
au même moment) s'ouvre à Magic City en novem­
bre. Monmousseau explique : 11 Notre tactique de front 
unique ? Arracher à la social-démocratie la direction du 
mouvement ouvrier. Notre unité syndicale ? Arracher les 
masses ouvrières à l'influence réformiste. >> Les diri­
geants ont la nette volonté de pousser dehors Cham­
belland, Bovile, Rambaud .. . La motion dit que l'unité, 
sur la base de la lutte de classes, se réalisera par les 
comités d'unité. 

La Fédération •.mitaire de l'enseignement (pour 
l'OU) oppose une motion sur l'unité comportant qua­
tre conditions : << Congrès de fusion globale, démocratie 
syndicale. liberté d'opinion, reconnaissance de la lutte 
des classes. >> Serret, défendant cette motion, précise 
ce qu'il entend par démocratie syndicale: souveraine­
té absolue des assemblées générales. Il revendique le 
droit d'organisation des tendances au sein du mouve­
ment syndical : « J'en arrive à un point plus délicat en­
core, à un point névralgique :je veux parler des fractions 
communistes. Nous déclarons que, dans la CGT recons­
tituée, tous les camarades sans exception, y compris les 
communistes, doivent avoir le droit d'entrer, mème si, 
par le canal des fractions, ils reçoivent les ordres de leur 
parti. C'est absolument leur droit . S'ils mettent le com­
munisme au-dessus du syndicalisme vous ne pouvez pas 
les en empècher. Je suis précisément de ceux qui esti­
ment que, si le syndicalisme se suffit à lui -mème, il ne 
suffit pas à tout ... >> Serret défend le congrès de fu­
sion. Il estime que la motion du congrès de Japy est 
une redoutable manœuvre contre l'unité syndicale ; il 
critique la tactique de la direction de la CGTU, le re­
fus de frapper à la porte des syndicats confédérés : 
« N'oubliez-pas que l'ouvrier, s'il demeure confédéré, 
c'est qu'il tient à son organisation syndicale ; il est donc 
maladroit et vain d'escompter qu'il méprisera le syndical 
auquel il adhère. >> Il critique aussi le Comité des 
vingt-deux qui s'est jeté dans les bras de Jouhaux . 

Serret revient sur la question dans un article de l' 
Ecole émancipée (EE) du 3 janvier 1932: « Pour hâter 
la venue (de l'unité syndicale), d'une part, et, d'autre 
part, pour réaliser la plus large union possible des 
travailleurs face aux menaces qui se précisent, nous dis­
posons, à défaut de 1 'unité, d'une autre arme : le front 
unique ! >> Il insiste sur la mise au point d'une tactique 
de front unique, de syndicat à syndicat, sur des ob­
jectifs précis, mobilisateurs, immédiats ... 

LA POSITION DE LA LIGUE : 
Elle est exposée dans long article de la Lutte de 

classes, daté d'août 19 31, mais publié après les con­
grès. Le fait que les congrès aient tourné autour de la 
question de l'unité signifie une nouvelle animation 
dans les rangs ouvriers, une des formes de l'efferves­
cence ouvrière ; Jouhaux manœuvre en conséquence 
à gauche ; l'article reproduit une partie de la thèse 
adoptée au IVe Congrès de l'Internationale com­
muniste (IC) (novembre 1922) sur « La lutte pour 
l'unité syndicale 11. Un post scriptum précise: «La lu­
tte pour l'unité syndicale offre une plate-forme sur 
laquelle les éléments révolutionnaires peuvent entrainer 



les ouvriers réformistes . Cèla ne diminue en rien la né­
cessité d'organiser un front unique de lutte constant sur 
une base revendicative. Au contraire, c'est seulement sur 
celte base et à travers celte lutte que l'on trouvera la voie 
vers 1 'unité, que 1 'on fera reculer Jouhaux. » 

Après te congrès, les pressions ont été vives à la 
CGTU pour se débarrasser de l'opposition: 11 Quand 
on ouvre un abcès, 1 'organisme se débarrasse de ses im­
puretés ... De même la CGTU ... 11 (Vassiliev, IC, 1er oc­
tobre 19 31 ). Début 19 3 2 : des syndicats unitaires des 
cheminots, de l'alimentation, du tabac, des arsenaux 
suivent Rambaud, Chambelland, Boville .. . Le mouve­
ment touche la Fédération unitaire de l'ensei­
gnement. Monatte condamne Piquemal, 11 révolution­
naire immobile 11; Piquemal reproche aux monattistes 
d'avoir lâché à mi-chemin. 

La réunification syndicale : 
1934-36 

Jusqu'en février 1934, les positions n'évoluent 
pas, ou guère. Pour la CGT, la motion Japy est censée 
régler la question : elle refuse tout contact. Pour la 
CGTU, la réalité est plus complexe, même si le fond 
de l'orientation n'est pas mis en cause. 

Au congrès de la CGTU de septembre 1933, 
Bouët, au nom de l'opposition, parle du confusionnis­
me le plus complet pour la période de 1931 à 1933 : 
- Il y a le cas particulier de pratique du front unique 
d'organisation à organisation, entre la Fédération au­
tonome des fonctionnaires et le cartel unitaire 
(CGTU, Fonction publique). 
-Il y a des appels de la direction de la CGTU à la 
direction de la CGT: le 14 mars 1933, une longue let­
tre est envoyée à la CGT, proposant, autour d'un pro­
gramme ambitieux et amendable, l'unité d'action, 
prélude à l'unité syndicale. 
-Il y a surtout un front unique rien qu'à la base, et 
les comités de lutte. 

Bouët cite aussi le congrès d'Amsterdam contre la 
guerre (août 1932), suivi du congrès de Pleyel Uuin 
1933): 1( ce front unique de la confusion, ce front uni ­
que sous la direction de Barbusse. » Il faudrait situer 
tout ceci dans les « tentatives unitaires » du PC fin 
1932-début 1933: sur le fond, il y a poursuite de l'an­
cienne politique. 

La Fédération unitaire de l'enseignement main­
tient ses positions, aussi bien sur le front unique que 
sur l'unité syndicale. 

A titre d'exemple, voici ce qu'écrit Valière du 
front unique tel qu'il doit se pratiquer : 11 Il y a place 
pour la tactique juste ... le FU d'organisation à organisa­
lion sur un programme précis avec des mots d'ordre 
d'action acceptables pour la grande majorité de la base. 
Des propositions publiques du haut en bas de la hiérar­
chie syndicale sur des mots d'ordre adaptés, non aux 
réformistes , mais aux circonstances objectives et à l'état 
d'esprit des masses ... La volaille à plumer n'a rien à 
voir ... » (EE du 30 avril 1933). 

Serret (mai 1933) rappelle les positions de la 
Fédération unitaire : congrès de fusion, avec démo­
cratie syndicale, liberté d'opinion, droit de fraction. Il 
admet que la formule « la pratique de la lutte de clas-
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ses» manque de clarté, et qu'elle se trouve déjà dans 
les statuts ; mais il y tient pour des raisons de propa· 
gande, par souci de prendre date sur ce point en cas 
de difficultés ultérieures. 

Le tournant de 1934 

Le tournant s'esquisse en février 1934, prend for­
me à partir de juin. L'ébranlement est venu de la 
grève du 1 2 février, riposte syndicale au 6 février : la 
pression des masses a été telle que toutes les organisa­
tions ont lancé, de façon séparée, le mot d'ordre de 
grève générale du 12 février : le succès n'a fait que 
renforcer la volonté unitaire. 

Dans la CGT, les partisans de l'unité se manifes­
tent : Delmas (du SNI) estime que les événements de 
février 19 34 Cie danger fasciste) ont fait sortir le pro­
blème de l'unité syndicale des vaines discussions 
théoriques ; il déplore l'attitude toute de résistance 
négative adoptée par le bureau confédéral, position 
qui risquait de conduire à la désagrégation des forces . 

A partir de février, la CGTU est en effet à l'initia­
tive. Le CCN des 28-29 mars a mis au point la tacti­
que des « syndicats uniques » : les adhérents des 
diverses organisations syndicales (et aussi les non-syn­
diqués) se regroupent dans un même syndicat de base 
sans quitter leur confédération d'origine, ayant ainsi 
une double affiliation. Il s'agit d'une forme plus éla­
borée des comités d'unité. La CGTU en compte 532 
en décembre 1934, dont 402 chez les cheminots. La 
CGTU met donc en place ces syndicats uniques ; elle 
soutient l'opposition à l'intérieur de la CGT ; elle har­
cèle la CGT de bas en haut. 

Le 13 juin 19 34, la CGTU propose le front uni­
que, vers l'unité syndicale. Racamond a eu l'occasion 
de préciser la nouvelle orientation à Valence, au 
congrès de l'union Drôme-Ardèche, le 1er juillet : 
11 La direction confédérale veut l'unité syndicale com­
plète de la base au sommet, entre toutes les centrales 
existantes, par le congrès de fusion, à condition que soit 
reconnue la liberté d'opinion et que soit respectée la 
démocratie syndicale. 11 H n'y a plus aucune autre con­
dition, ni de programme, ni d'affiliation interna­
tionale. 

Il s'agit de la traduction syndicale du tournant de 
I'IC, entraînant celui du PC. (Lettre du CE de I'IC du 
Il juin au PC, conférence d'Ivry du 23 juin). PC et 
PS signent un pacte d'unité d'action en juillet 1934. 
Trotsky commente ainsi le tournant des bureaucrates 
dirigeant la CGTU: 11 Leur tournant n'a rien de com­
mun avec l'honnête acceptation du front unique révolu­
tionnaire. Autant qu'il est possible de discerner dans 
leur jeu obscur, ils cachent deux manœuvres enche­
vêtrées, l'une plus large, qui correspond aux visées de la 
diplomatie soviétique, l'autre plus étroite et subordonnée, 
qui doit "donner satisfaction" aux aventuriers banque­
routiers du Komintern . 11 Il s'agit de combattre deux 
risques concordants : l'isolement de l'URSS menacée 
et l'écrasement des PC. (Hitler a signé un pacte avec 
la Pologne, janvier 1934). 

En août 1934, se tient le congrès de la Fédération 
unitaire de l'enseignement à Montpellier ; une déléga­
tion est envoyée au congrès du SNI qui se tient à Nice 
au même moment, avec la proposition suivante : 11 Le 



congrès de Montpellier accepte la fusion immédiate de la 
Fédération et du SNI dès le lendemain du CCN de la 
CGT qui doit se tenir le 5 octobre, si le CCN accepte l'or­
ganisation en commun avec la CGTU d'un congrès con­
fédéral de fusion . Le congrès fédéral de fusion des for­
ces de l'enseignement pourrait avoir lieu à Noël /9 3 4, 
les garanties incluses dans la motion de Montpellier 
étant acceptées . » 

Au lendemain de ce congrès, Dommanget, Serret, 
Aulas ... rencontrent Trotsky qui veut les persuader de 
revenir sur la position de Montpellier, de se pronon­
cer pour la fusion immédiate Oe 8 août) ; il reprend 
ses arguments dans la lettre à Dommanget du 1 0 
août : le danger fasciste est une réalité sinistre : 
« Nous sommes entre deux spasmes, voilà la clé de la 
situation. » En cas de victoire du fascisme, « notre 
fédération unitaire, avec ses trois mille membres , serait 
la première touchée par la réaction triomphante ». La fu­
sion dans l'enseignement donnerait une poussée vi­
goureuse à l'unification totale : il faut la fusion im­
médiate. Mais il n'est pas suivi ... 

Au niveau des confédérations, les choses avancent 
vraiment en octobre 1934; le CCN de la CGT du 5 
octobre 1934 a accepté de recevoir une délégation de 
la CGTU, conduite par Racamond, qui fait les pro­
positions suivantes : représentation proportionnelle, 
indépendance à l'égard de la bourgeoisie et de son 
gouvernement, entière liberté d'appartenir au parti de 
son choix, élection immédiate d'une commission pour 
organiser et diriger la fusion, séance unique des deux 
comités confédéraux, congrès à noël 1943. A ce CCN, 
le 6 octobre, Jouhaux prononce encore un réquisitoire 
contre l'unification. Mais il doit accepter l'ouverture 
de pourparlers qui commencent le 9 octobre. Il faudra 
encore un an, avec des ruptures, des reprises ... Men­
tionnons seulement les points suivants : 

La rencontre du 9 octobre a été une simple con­
frontation ; sous la pression de la fédérations des ser­
vices publics, des cheminots ... Jouhaux a dû accepter 
une nouvelle réunion le 23 janvier 1935. Mais entre 
temps, un article de Piatnitski, secrétaire de l'IC, a été 
publié dans les Cahiers du bolchévisme du 1er novem­
bre 1934, sur le problème des fractions . Les points de 
vue sont inconciliables : les confédérés refusent les 
fractions . 

Mais la pression unitaire ne fait que se dévelop­
per ; la crise est aggravée par la politique de déflation 
de Laval ; les fonctionnaires sont touchés ; les con­
tacts se multiplient à la base ; les élections munici-
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pales de mai 1935 accentuent le rapprochement des 
partis de gauche ... 

Le 2 mai 1935, est signé le traité franco-soviéti­
que. Tout pèse dans le sens de l'unité, vers le Front 
populaire. 

Le 6 juin, Gitton condamne les fractions dans 
1 'Humanité, condamnation reprise le jour même par la 
commision exécutive de la CGTU; les conversations 
reprennent le 27 juin .. . L'entrevue décisive a lieu le 
24 juillet 1935, suivie d'une déclaration commune. La 
question de la proportionnelle est renvoyée : 11 Celle 
question ne relève pour son application que des décisions 
des assemblées el congrès dans lesquelles elle pourrai! 
è!re posée ... 11 Le 26 septembre, se tient la séance com­
mune des deux congrès . La CCN de fusion a lieu le 
28 janvier 1936; puis c'est le congrès de fusion à 
Toulouse, les 2-5 mars 1936. Au congrès de fusion , le 
grand débat concerne l'orientation, mais il faut aussi 
trancher sur les structures, le cumul des mandats, l'af­
filiation internationale. 
EN CONCLUSION : 

Trois points nous paraissent devotr être retenus : 
-l'orientation des vingt-deux a transformé leur 
bataille pour l'unité en manœuvre politique en faveur 
de Jouhaux; il faut dire que la configuration syndi­
cale s'y prêtait particulièrement ; 
-la formulation du mot d'ordre d'unité syndicale 
par Trotsky est très simple : pour le congrès de 
fusion, avec garantie organisationnelle de démocra­
tie; 
-il y a combinaison du mot d'ordre d'unité syndi­
cale et des mots d'ordre d'unité d'action : pas de su­
bordination, pas de contradiction, pas de succession 
obligée : il faut savoi r saisir le moment où le mot 
d'ordre d'unité syndicale doi t être mis en avant d'une 
façon plus pressante ... 

Le 20 mars 1982 
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-Le PCF, étapes et problèmes, 1920-1972, Editions so­
ciales, 1981, exposé de la position « moderne >> du PC 
qui présente ce parti comme le moteur du tournant,· 
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Monatte Pierre (1881-1960). Syndicaliste révolutionnaire. 
Fondateur de " La Vie ouvrière,, A constitué le premier noyau de 
résistance à la guerre de 1914. Arrêté en 1920 pendant la grève des 
cheminots. Rédacteur à « l'Humanité ,, en 1922, adhère au PC en 
1923 et rompt en 1924. Fonde la« Révolution prolétarienne,, puis 
la " Ligue syndicaliste,, Fondamentalement attaché à l'unité et à 
l'indépendance syndicale. Membre de la CGT (livre), il répond à 
Trotsky : "Trotsky estime que je fus un "allié peu sûr". S'il veut 
parler de moi personellement, je lui souhaite de trouver à ses côtés 
beaucoup d'alliés peu sûrs , (RP, février 1931). 

Cliché pris dans des années trente et transmis par Colette 
Chambelland. 

Chambelland Maurice (1901 - 1966). Membre du noyau de la 
« Révolution prolétarienne"· Animateur du tiers « unitaire 
(CGTU , , Il écrit dans « le Cri du peuple , du 12 novembre 1931 : 
« N' est-il pas temps de donner une expression au besoin, au désir 
d' unité qui dort dans le cœur de chaque ouvrier conscient?, 

Cliché pris dans les années trente et transmis par Colette 
Chambelland . 

Leon Trotsky : « les seules cond(tions que nous posons (à 
l' unité syndicale) ont un caractère de garantie organisationnelle de 
la démocratie syndicale, tout d'abord de la liberté de critique pour 
la lllinorité, bien entendu, à la condition qu'elle se soumette à la 
discipline syndicale. Nous ne demandons rien d'autre et de notre 
part, nous ne promettons rien de plus. , 

L A question de l'unité des organisations ouvriè­
res n'a pas de solution unique, convenant 
pour toutes les formes de l'organisation et 

pour toutes les conditions. 

La question se résout le plus catégoriquement 
pour le parti. Son indépendance complète est la con­
dition élémentaire de l'action révolutionnaire. Mais 
même ce principe ne donne pas par avance une ré­
ponse toute faite aux questions : quand et à quelles 
conditions faut-il faire la scission ou, au contraire, 
l'unité avec un courant politique voisin ? De telles 
questions sont résolues chaque fois sur la base d'une 
analyse concrète des tendances et des conditions poli-
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tiques. Le critère le plus élevé reste, en tout cas, la né­
cessité pour l'avant-garde du prolétariat organisé, le 
parti, de conserver sa pleine indépendance et son au­
tonomie, sur la base d'un programme d'action défini . 

Mais précisément une telle solution de la question 
quant au parti, non seulement admet mais, en règle 
générale, rend indispensable une attitude tout à fait 
autre quant à la question de l'unité des autres organi­
sations de masse de la classe ouvrière : syndicats, coo­
pératives, soviets. 

Chacune de ces organisations a ses tâches et des 
méthodes de travail propres et, dans certaines limites, 
indépendantes. Pour le Parti communiste, toutes ces 



organisations sont tout d'abord l'arène de l'éducation 
révolutionnaire des larges couches ouvrières et du re­
crutement des ouvriers avancés. Plus grandes sont les 
masses dans l'organisation donnée et plus larges sont 
les possibilités qu'elle fournit à l'avant-garde révolu­
tionnaire. Voilà pourquoi, en règle générale, ce n 'est 
pas l'aile communiste, mais l'aile réformiste qui prend 
l'initiative de la scission des organisations de masse. 

Il suffit d'opposer la conduite des bolcheviks en 
1917 à celle des tracte-unions britanniques pendant les 
dernières années. Les bolcheviks non seulement res­
taient avec les mencheviks dans les syndicats com­
muns, mais ils toléraient dans certains syndicats une 
direction menchéviste, même après la révolution 
d'Octobre bien que, dans les soviets, les bolcheviks 
avaient une majorité écrasante. Au contraire, les 
tracte-unions britanniques, sur l'initiative des travail­
listes, chassent les communistes, non seulement du 
parti mais, dans la mesure du possible, même des tra­
cte-unions. 

En France la scission dans les syndicats a aussi été 
la conséquence de l'initiative des réformistes, et ce 
n'est par hasard que l'organisation syndicale ré­
volutionnaire, forcée de mener une existence indépen­
dante, a pris le nom d'unitaire. 

Est-ce que nous exigeons aujourd'hui que les 
communistes quittent les rangs de la CGT? Aucune­
ment. Au contraire : il faut renforcer l'aile révolution­
naire de la confédération de Jouhaux. Mais par cela 
même nous montrons que la scission de l'organisation 
syndicale n'est dans aucun cas pour nous une ques­
tion de principe. l'butes ces objections principiel!es, 
ultra-gauchistes, qu'on peut formuler contre J'unité 
syndicale, s'appliquent tout d'abord à la partici­
pation des communistes dans la CGT. Cependant tout 
révolutionnaire qui n'a pas perdu le sentiment de la 
réalité doit reconnaître que la création des fractions 
communistes dans les syndicats réformistes est une 
tâche extrêmement importante. Une des tâcties de ces 
fractions doit être la défense de la CGTU devant les 
membres des syndicats réformistes. Cela ne peut être 
résolu qu'en démontrant que les communistes neveu­
lent pas la scission des syndicats, mais au contraire 
qu'ils sont prêts à tout moment à rétablir l'unité syn­
dicale. 

Si l'on admet pour un instant que la scission des 
syndicats est imposée par le devoir des communistes 
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d'opposer une politique révolutionnaire à celle des ré­
formistes, alors on ne peut pas se limiter à la France 
seule ; il faut exiger que les communistes, indépen­
damment du rapport de forces , rompent avec les ré­
formistes et constituent également leurs propres syn­
dicats en Allemagne, en Angleterre, aux Etats-Unis 
etc. Dans certains pays, les partis communistes ont e~ 
effet pris ce chemin. Dans des cas particuliers, les ré­
formistes ne laissent en effet pas d 'autre issue. Dans 
d'autres cas, les communistes commettent une erreur 
manifeste, en tombant dans la provocation des réfor­
mistes. Mais, jusqu'à présent, les communistes n'ont 
jamais et nulle part motivé la scission des syndicats 
par l'inadmissibilité principielle de travailler avec les 
réformistes dans les organisations de masse proléta­
riennes. 

Sans nous arrêter à l'organisation coopérative, 
dont l'expérience n'ajoutera rien d'essentiel à ce qui 
est dit ci-dessus, nous prendrons comme exemple les 
soviets. Cette organisation surgit dans une période 
historique des plus révolutionnaires, lorsque tous les 
problèmes se posent sur le tranchant du couteau. 
Peut-on pourtant se présenter, ne fût-ce que pour un 
instant, la création de soviets communistes comme 
contrepoid.s aux soviets social-démocrates ? Cela si­
gnifierait tuer 1 'idée même des soviets. Au début de 
191 7, les bolcheviks sont restés dans les soviets en 
tant que minorité insignifiante. Pendant des mois 
-et dans une période où les mois comptaient pour 
des années, sinon pour des décades -, ils ont toléré 
une majorité conciliatrice dans les soviets, bien que, 
dans les comités d'usine, ils représentaient déjà une 
majorité écrasante. Enfin, même après la conquête du 
pouvoir, les bolcheviks ont toléré les mencheviks au 
sein des soviets, tant que ces derniers représentaient 
une certaine partie de la classe ouvrière. Ce ne fut que 
lorsque les mencheviks se furent définitivement com­
promis et isolés, en se transformant en une clique, 
que les soviets les jetèrent hors de leur sein. 

En Espagne où, dans un proche avenir, le mot 
d'ordre des soviets pourrait déjà être mis pratique­
ment à l'ordre du jour, la création même des soviets 
Guntes), à la condition d'une initiative énergique et 
hardie des communistes, n'est pas à concevoir autre­
ment que par la voie d'un accord organisationne: 
technique avec les syndicats et les socialistes sur le 
mode et le délai d'élection des députés ouvriers. Met­
tre en avant, dans ces conditions, l'idée de l'inadmissi­
bilité du travail avec les réformistes dans les organisa­
tions de masse aurait été une des formes les plus dé­
sastreuses du sectarisme. 

* * * 
Comment donc concilier une telle attitude de no­

tre part envers les organisations prolétariennes diri­
gées par les réformistes avec notre appréciation du ré­
formisme comme l'aile gauche de la bourgeoisie im­
périaliste ? Cette contradiction n'est pas formelle, 
mais dialectique, c'est-à-dire découlant de la marche 
même de la lutte des classes. Une partie considérable 
de la classe ouvrière (sa majorité dans une série de 
pays) rejette notre appréciation du réformisme ; dans 
d'autres pays, elle n'a pas encore abordé cette ques­
tion. Tout le problème consiste précisément à amener 
ces masses à des conclusions révolutionnaires sur la 
base de notre expérience commune avec elles. Nous 
disons aux ouvriers non communistes et anticommunis-



tes : « Vous croyez encore aujourd'hui aux chefs ré­
formistes que nous considérons comme des traîtres. 
Nous ne pouvons ni ne voulons vous imposer par for­
ce nos points de vue. Nous voulons vous convaincre. 
Essayons qonc de lutter ensemble et d'examiner les 
méthodes et les résultats de ces luttes >>. Cela signifie : 
pleine liberté des groupements au sein des syndicats 
unifiés où la discipline syndicale existe pour tous. 

Une autre position principielle ne peut nullement 
être proposée. 

* * * 
La CE de la Ligue met actuellement, à juste titre, 

la- question du front unique au premier plan. C'est 
ainsi seulement qu'on peut empêcher les réfor­
mistes et surtout leur agence gauchiste, les monattis­
tes, d'opposer aux tâches pratiques de la lutte des 
classes le mot d'ordre formel d'unité. Vassart, comme 
contrepoids à la ligne officielle stérile, a mis en avant 
l'idée du front unique avec les organisations syndica­
les locales. Cette manière de poser la question a ceci 
de vrai que, pendant les grèves locales; il arrive 
d'avoir surtout à faire avec des syndicats locaux et 
avec des fédérations particulières. Il est également 
vrai que les chaînons d'en bas de l'appareil réformiste 
sont plus sensibles à la pression des ouvriers. Mais il 
serait faux de faire une différence principielle quel­
conque entre les accords avec les opportunistes lo­
caux et ceux avec leurs chefs. Tout dépend des condi­
tions du moment, de la force de pression des masses, 
Pt du caractère des tâches qui sont à l'ordre du jour. 

Il s'entend de soi-même que nous ne posons aucu­
nement l'accord avec les réformistes soit localement, 
soit centralement comme condition indispensable et 
préalable de la lutte dans chaque cas particulier. Nous 
ne nous orientons pas d'après les réformistes, mais 
d'après les circonstances objectives et l'état d'esprit 
des masses. De même, quant au caractère des reven­
dications mises en avant. Il serait funeste que nous 
nous engagions à l'avance à accepter le front unique 
d'après les conditions des réformistes, c'est-à-dire sur 
la base ,des revendications minima. Les masses ou­
vrières ne se lèveront pas pour la lutte au nom de re­
vendications qui leur sembleraient fantastiques. Mais, 
d'autre part, si les revendications sont d'avance trop 
restreintes, alors les ouvriers peuvent se dire : « Le jeu 
n'en vaut pas la chandelle. >> 

La tâche ne consiste pas à proposer chaque fois 
formellement aux réformistes le front unique, mais à 
le leur imposer à des conditions qui répondent le plus 
possible à la situation. Tout cela exige une stratégie 
active et manœuvrière. Toutefois, il est incontestable 
que c'est notamment et seulement par cette voie que 
la CGTU peut jusqu'à un certain point adoucir les 
conséquences de la scission des masses entre les deux or­
ganisations syndicales, rejeter la responsabilité de la 
scission sur ceux à qui elle incombe véritablement et 
mettre en avant ses propres positions de lutte. 

La particularité de la situation en France présente 
cette circonstance que deux organisations syndicales y 
existent séparément depuis quelques années. En pré­
sence des reflux du mouvement pendant les dernières 
années, on s'est habitué à la scission, bien souvent on 
l'a tout simplement oubliée. Cependant on pouvait 
prévoir que la ranimation dans les rangs de la classe 
ouvrière ferait revivre infailliblement le mot d'ordre 
de l'unité de l'organisation syndicale. Si l'on tient 
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compte que plus des 91 1 0 du prolétariat français se 
trouvent hors des syndicats, il devient clair que, cette 
ranimation s'accentuant, la pression des inorganisés 
augmentera. Le mot d'ordre de l'unité n'est autre cho­
se qu'une des premières conséquences de cette pres­
sion. Par une juste politique, cette pression doit être 
en faveur du PC et de la CGTU. 

Si, pour la période la plus proche, une politique 
active de front unique est la méthode principale de la 
stratégie syndicale des communistes français, ce serait 
néanmoins une erreur complète d'opposer la politique 
du FU à celle de l'unité de l'organisation syndicale. 

Il est tout à fait incontestable que l'unité de la 
classe ouvrière ne pourra être réalisée que sur une ba­
se révolutionnaire. La politique du FU est un des 
moyens de libération des ouvriers de l'influence réfor­
miste et mène en fin de compte à 1 'unité véritable de 
la classe ouvrière. Nous devons inlassablement expli­
quer cette vérité marxiste aux ouvriers avancés. Mais 
une perspective historique, même la plus juste, ne 
peut pas remplacer l'expérience vivante des masses. 
Le parti est l'avant-garde, mais dans son travail, sur­
tout syndical, il doit pouvoir se pencher vers l'arrière­
garde. Il doit, en fait, démontrer aux ouvriers - une, 
deux et même dix fois s'il le faut- qu'il est prêt à 
n'importe quel moment à les aider à reconstituer 
l'unité de l'organisation syndicale. Et, dans ce domai­
ne, nous restons fidèles aux principes essentiels de la 
stratégie marxiste : la combinaison de la lutte pour les 
réformes avec la lutte pour la révolution. 

Quelle est aujourd'hui l'attitude des deux confédé­
rations syndicales envers l'unité ? Aux larges milieux 
d'ouvriers, elle doit paraître tout à fait identique. En 
vérité, les couches administratives des deux organisa­
tions ont déclaré que l'unification ne peut être conçue 
que « par le bas » sur la base des principes de l'orga­
nisation donnée. En se couvrant du mot d'ordre de 
l'unité par en bas, emprunté à la CGTU, la confédéra­
tion réformiste exploite l'oubli de la classe ouvrière et 
l'ignorance de la jeune génération qui ignore complè­
tement l'œuvre scissionniste de Jouhaux. Dumoulin 
et les monattistes aident Jouhaux en substituant aux 
tâches de combat du mouvement ouvrier le seul mot 
d'ordre d'unité syndicale. En qualité de courtiers hon­
nêtes, ils dirigent tous leurs efforts contre la CGTU 
afin de détacher d'elle le plus grand nombre possible 
de syndicats, les grouper autour d'eux et entamer en­
suite des pourparlers sur un pied d'égalité avec la con­
fédération réformiste. 

Pour autant que je puis se juger ici, d'après les 
matériaux que je possède, Vassart s'est prononcé pour 
que les communistes eux-mêmes mettent en avant le 
mot d'ordre d'un congrès d'unification des deux con­
fédérations syndicales. Cette proposition fut catégori­
quement rejetée ; quant à son auteur, il fut accusé 
d'être passé sur la position de Monatte. Faute de don­
nées, je n'ai pas la possibilité de me prononcer à fond 
sur cette discussion. Mais je considère que les com­
munistes français n'ont aucune raison de renoncer au 
mot d'ordre d'un congrès de fusion. Au' contraire. 

Les monattistes disent : « Les premiers aussi bien 
que les seconds sont des scissionnistes. Nous seuls 
sommes pour l'unité. Ouvriers, soutenez-nous. >> Les 
réformistes répondent : « Nous, nous sommes pour 
l'unité par en bas », c'est-à-dire que « nous » permet­
tons généreusement aux ouvriers de rejoindre notre 



organisation. Que doit dire, à ce sujet, la confédéra­
tion révolutionnaire ? « Ce n'est pas en vain que nous 
nous appelons confédération unitaire . Nous sommes 
prêts à réaliser l'unité de l'organisation syndicale, 
même aujourd'hui. Mais pour cela les ouvriers n'ont 
llullement besoin de courtiers suspects qui n'ont der­
rière eux aucune organisation syndicale et qui se 
nourrissent de la scission, comme les vers d'une plaie 
purulente. Nous proposons de préparer et de convo­
quer dans un délai déterminé un congrès de fusion 
sur les bases de la démocratie syndicale. » 

Cette manière de poser la question aurait immé­
diatement coupé l'herbe sous les pieds des monattis­
tes, qui sont un groupement tout à fait stérile politi­
quement, mais qui sont capables d'apporter une gran­
de confusion dans les rangs du prolétariat. Mais cette 
liquidation du groupe de courtiers ne nous coûtera-t­
elle pas trop cher ? On objectera que, dans le cas où 
les réformistes consentiront à un congrès d'unité, les 
communistes y seraient en minorité et la CGTU au­
rait cédé la place à la CGT. 

Une telle considération ne peut sembler persuasi­
ve qu'à un bureaucrate syndical de gauche qui lutte 
pour son « indépendance >> tout en perdant de vue les 
perspectives et les tâches du mouvement entier. L'uni­
té des deux organisations syndicales, même si l'aile 
révolutionnaire reste provisoirement une minorité 
s'avérerait dans un court laps de temps favorable pré~ 
cisément au communisme et seulement au commu­
nisme. L'unité de la confédération entraînerait de sui­
te une grande affluence de nouveaux membres. Grâce 
à cela, l'influence de la crise se refléterait au sein des 
syndicats d'une façon plus profonde et plus décisive. 
L'aile gauche aurait pu déclencher au sein des nouvel­
les vagues montantes une lutte décisive pour la con­
quête de la confédération unifiée. Préférer une majo­
rité assurée, dans une organisation syndicale étroite et 
isolée, au travail oppositionnel dans une large et véri­
table organisation de masse, seuls des sectaires ou des 
fonctionnaires, mais non des révolutionnaires proléta­
riens, le peuvent. 

Pour un marxiste qui réfléchit, il est tout à fait 
évident qu'une des raisons qui ont contribué aux fau­
tes monstrueuses de la direction de la CGTU était due 
à .cette situation où des gens tels que Monmousseau, 
Semard et autres, sans préparation théorique et sans 
expérience révolutionnaire, se sont immédiatement 
avérés comme les « maîtres >> d'une organisation indé-
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pendante et avaient, par conséquent, la possibilité de 
faire sur elle des expériences sous les ordres de Lo­
zovsky, Manouïsky et Cie. Il est incontestable que si 
les réformistes n'étaient pas parvenus autrefois à scis­
sionner la confédération, Monmousseau et Cie au­
raient dû compter avec de plus larges masses. Ce seul 
fait. ~urait discipliné leur aventurisme bureaucratique. 
Votla pourquoi les avantages de l'unité auraient été 
actuellement incommensurablement plus grands que 
les désavantages. Si, au sein de la confédération uni­
fiée, embrassant environ un million d'ouvriers, l'aile 
révolutionnaire restait pendant un ou deux ans une 
minorité, ces deux années auraient été incontestable­
ment plus fructueuses pour l'éducation non seulement 
des communistes-syndicalistes, mais pour le parti tout 
entier, que cinq ans de zigzags « indépendants >> dans 
la CGTU s'affaiblissant de plus en plus. 

L'initiative de la CGTU, l'attention des plus larges 
couches ouvrières, et tout d'abord celle des ouvriers 
confédérés, doit être pendant. 

Non, ce n'est pas nous, mais les réformistes qui 
doivent craindre l'unité syndicale. S'ils consentent à 
un congrès d'unité -non en paroles mais en fait­
cela créerait la possibilité de sortir le mouvement ou­
vrier en France de l'impasse. Mais c'est justement 
pour cela que les réformistes n'y consentiront pas . 

Les conditions de crise créent pour les réformistes 
les plus grandes difficultés, en premier lieu dans le do­
maine syndical. C'est pourquoi ils ont tellement be­
soin de s'abriter sur leur flanc gauche ; ce sont les 
courtiers de l'unité qui leur offrent cet abri . Démas­
quer le travail scissionniste des réformistes et le para­
sitisme des monattistes est actuellement une des 
tâches très importantes et indispensables . Le mot d'or­
dre du congrès d'unité peut bien contribuer à la solu­
tion de cette tâche. Lorsque les monattistes parlent de 
l'unité, ils dirigent ce mot d'ordre contre les commu­
nistes ; lorsque la CGTU proposera elle-même une 
voie à l'unité, elle portera un coup mortel aux monat­
tistes et affaiblira les réformistes. N'est-ce vraiment 
pas clair? 

Il est vrai que nous savons d'avance que, grâce à 
la résistance des réformistes, le mot d'ordre d'unité ne 
don~era pas actuellement les grands résultats qu'on 
aurait obtenus dans le cas d'une véritable unité des 
organisations syndicales. Mais un résultat plus res­
treint, à condition d'une juste politique des commu­
nistes, sera sans doute atteint. Les larges masses ou­
vrières verront, en réalité, qui est pour l'unité, qui est 
contre, et se convaincront qu'on n'a aucun besoin du 
service des courtiers. Il n'y a aucun doute qu'en fin de 
compte les monattistes seront réduits à néant la 
CGTU se sentira plus forte, et la CGT plus faibl~ et 
plus instable. 

Mais s'il en est ainsi, la chose se réduirait donc 
non à la réalisation d'une unité effective mais seule­
ment à une manœuvre ? Cette objection' ne peut pas 
nous effrayer. C'est ainsi notamment que les réfor­
mistes apprécient toute notre politique de FU ; ils dé­
clarent que nos propositions sont une manœuvre 
uniquement parce qu'eux-mêmes ne veulent pas me: 
ner la lutte. 

Il serait tout à fait faux de faire une différence 
principale quelconque entre la politique du FU et cel­
le de la fusion des organisations syndicales. Pourvu 
que les communistes gardent la pleine indépendance 



-
de leur parti, de leur fraction dans les syndicats et de 
toute leur politique) la fusion des confédérations n'est 
autre chose qu'une forme de la politique de FU, for­
me plus prolongée, plus large. En rejetant notre pro­
position, les réformistes la transforment en une 
«manœuvre». Mais de notre part, c'est une manœu­
vre légitime et indispensable, ce sont de telles 
manœuvres qui instruisent les masses ouvrières. 

* * * 

La CE de la Ligue, nous Je répétons encore une 
fois, a tout à fait raison lorsqu'elle répète instamment 
qu'on ne peut pas ajourner l'unité d'action jusqu'à 
l'unification des organisations syndicales. Cette pen­
sée doit être comme auparavant développée, expli­
quée et appliquée pratiquement. Mais cela n'exclut 
pas le devoir de poser hardiment à un moment déter­
miné, bien choisi, la question de la fusion des confé­
dérations (ou même des fédérations particulières). 

Toute la question consiste à savoir si la direction 
communiste est maintenant capable d'effectuer une 
manœuvre aussi hardie. L'avenir le démontrera. Mais 
si Je parti et la direction de la CGTU refusent aujour­
d'hui de donner suite au conseil de la Ligue - ce qui 
est plus que probable- il se peut bien qu'ils soient 
obligés de le suivre demain. Il est superflu d'ajouter 
que nous ne faisons pas un fétiche de J'unité syndica­
le. Nous n'ajournons aucune question de combat jus­
qu'à J'unité. Il ne s'agit pas pour nous d'une panacée, 
mais d'une leçon de choses ( .. .) importante qu'il faut 
enseigner aux ouvriers qui ont oublié ou ignorent Je 
passé. 

Pour la participation au congrès d'unité, nous ne 
posons, bien entendu , aucune condition de principe. 

Quand les courtiers de l'unité, qui n'ont pas honte 
des phrases à bon marché, disent que la confédération 
unifiée doit se baser sur Je principe de la lutte des 
classes, etc., ils font alors, dans l'intérêt des opportu­
nistes, de l'équilibrisme verbal. Comme si un homme 
sérieux pouvait demander à Jouhaux et Cie de se met­
tre, au .nom de l'unité avec les communistes, sur la 
voie de la lutte de classes à laquelle ces messieurs ont 
consciemment renoncé au nom de l'unité avec la 
bourgeoisie. Et qu'entendent-ils précisément, ces 
courtiers même, tous des Monatte, Ziromski et Du­
moulin, par« la lutte de classes»?. Non, nous sommes 
prêts, à chaque moment, à nous mettre sur Je terrain 
de l'unité syndicale, non pour «corriger » (avec le se­
cours de formules de charlatan) les mercenaires du 
capital, mais afin d'arracher les ouvriers hors de leur 
influence de traîtres. Les seules conditions que nous 
posons ont un caractère de garantie organisationnelle 
de la démocratie syndicale, tout d'abord de la liberté 
de critique pour la minorité, bien entendu, à la condi­
tion qu'elle se soumette à la discipline syndicale. 
Nous ne demandons rien d'autre et, de notre part, 
nous ne promettons rien de plus. 

Imaginons-nous que Je parti, bien que pas tout de 
suite, suive notre conseil, comment devrait agir Je co­
mité central. Il serait tout d'abord obligé de préparer 
soigneusement au sein du parti Je plan de la campa­
gne, de l'examiner dans toutes les fractions syndica­
les, conformément aux conditions syndicales locales, 
afin que le mot d'ordre d'unité puisse être effective­
ment dirigé simultanément par en haut et par en bas. 
Seulement, après une préparation et une élaboration 
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soigneuse, après avoir éliminé tous les doutes et tous 
les malentendus dans ses propres rangs, la direction 
de la Confédération unitaire s'adresse à la direction de 
la Confédération réformiste avec des propositions 
concrètement élaborées : créer une commission pari­
taire pour la préparation, dans un délai de deux mois 
par exemple, du congrès syndical d'unification, au­
quel toutes les organisations syndicales du pays de­
vront avoir accès. Simultanément à cela, les organisa­
tions locales unitaires s'adressent aux organisations 
locales réformistes avec la même proposition, formu­
lée avec précision et concrètement. 

Le PC déploie une large agitation dans Je pays, en 
soutenant et en expliquant un certain temps, concen­
trée sur cette simple idée, que les communistes propo­
sent de réaliser immédiatement l'unité organisation­
nelle des organisations syndicales. Quelle que soit l'at­
titude des .réformistes , quelles que soient les ruses 
auxquels ils vont recourir, les communistes sortiront 
avec profit de cette campagne, même si celle-ci ne se 
réduit, pour la première fois, qu'à une démonstration. 

La lutte sous Je signe du FU ne cesse, pendant ce 
temps-là, pas une seule minute. Les communistes 
continuent à attaquer les réformistes en province et 
dans Je centre, en s'appuyant sur l'activité croissante 
des ouvriers, en renouvelant toutes les offres d'action 
combatives sur la base de la politique du FU, en dé­
masquant les réformistes , en renforçant ses propres 
rangs etc. Et il peut bien arriver que dans six mois, 
dans un an ou dans deux ans, les communistes soient 
obligés de répéter à nouveau leur proposition de fu­
sion des confédérations syndicales et, par cela, mettre 
les réformistes dans une situation plus difficile encore 
que la première fois . 

La vraie politique bolchéviste doit précisément 
avoir ce caractère à la fois d'offensive, de hardiesse et 
de manœuvre. C'est seulement par cette voie qu'on 
peut sauvegarder le mouvement de la stagnation, 
l'épurer des formations parasitaires et accélérer l'évo­
lution de la clas~e ouvrière vers la révolution. 

* * " 

La leçon proposée ci-dessus n'a son sens et ne 
peut réussir que si l'initiative en sort de la CGTU et 
du Parti communiste. La tâche de la Ligue ne consiste 
pas, bien entendu, à mettre en avant d'une manière 
indépendante le mot d'ordre du congrès d'unité, en 
s'opposant à la confédération unitaire comme à la 
confédération réformiste. La tâche de la Ligue est de 
pousser le parti officiel et la CGTU sur la voie d'une 
politique hardie de FU et de les inciter, sur la base de 
cette politique à effectuer dans un moment propice -
et dans l'avenir il y aura beaucoup de ces moments -
une offensive décisive en faveur de la fusion des orga­
nisations syndicales. 

Pour remplir sa tâche envers le parti, la Ligue 
doit, c'est son premier devoir, aligner ses propres 
rangs dans le domaine du mouvement syndical. C'est 
une tâche qui ne peut être ajournée. Elle doit être et 
elle sera résolue. 

Nos remerciements à Marguerite Bonnet qui nous a au­
torisé à publier cet article de Léon Trotsky, ainsi qu'à 
Michel Dreyfus de la BDIC dont l'obligeance nous a 
permis de reproduire ce texte dans les meilleures condi­
tions. 

• 



SURREALISME 
ET 
COM:MUNIS:ME 
MICHEL LEQUENNE 

L'édition des Tracts surréalistes et dé­
clarations collectives ( /922-/969) (1) dont 
le tome 1 couvre la période 1922-1939, 
n'est pas un livre de plus parmi les in­
nombrables consacrés au sujet. C'est l'ou­
vrage désormais indispensable pour qui 
veut comprendre le mouvement surréalis­
te dans son rapport à la vie littéraire, ar­
tistique et politique de la période. En ef­
fet, non seulement le volume contient la 
totalité des courts textes, pour la plupart 
depuis longtemps introuvables, qui jalon­
nent incisivement la démarche polymor­
phe des surréalistes, mais encore plus de 
175 pages de commentaires méthodiques 
de José Pierre qui en fournissent le con­
texte et le lien, et ainsi réalisent une sorte 
d'histoire, à tout prendre moins lacunaire 
que celle qui peut ressortir du plan sub­
jectif de quelque historien que ce soit. 

Cet article ne saurait suffire à la simple 
énumération des thèmes foisonnants de 
ces dix-sept ans d'activité surréaliste. 
Aussi nous en tiendrons-nous à ce qui 
nous semble le problème clef qui com­
mande la projection surréaliste de ce mo­
ment décisif de l'histoire : son rapport au 
communisme. 

1922-1925: 
tumulte et frénésie 

Les tentatives de récupération bour­
geoise du surréalisme ont en commun 
avec le jugement gauchiste de valoriser 
des années de naissance, les premiers 
l'absolvant de ses outrances au bén6fice 
de son extériorité au mouvement ouvrier 
et révolutionnaire, les seconds ne trou­
vant révolutionnaires que les outrances. 
De tels jugements ne peuvent être le 
nôtre si la lecture des Tracts nous confir­
me que la différenciation du surréalisme 
d'avec la révolte vide de Dada cernait im­
médiatement son indispensable apport à 
la pensée et à la conscience modernes . 
Pour la première fois, de jeunes artistes et 
poètes refusaient d'être enfermés dans le 
ghetto de l'art (/( nous n'avons rien à voir 
avec la /iuérature ») et se tendaient vers 
l'objectif d'atteindre l'unité de la vie psy­
chique -consciente et inconsciente­
universelle par l'intégration des cultures 
maudites, globalisante du social et de l'in­
dividuel (/( Le surréalisme ( .. .) est un 
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moyen de libération totale de l 'esprit »). Il 
avait fallu le creuset et le feu de l'immon­
de Première Guerre mondiale pour trans­
muter cette pierre philosophale : /( Le sur­
réalisme n'est pas une forme poétique. li 
est un cri de l'esprit qui retourne à lui­
mème et esr bien décidé à broyer désespéré­
men/ ses entraves et au besoin par des 
marreaux marérie/. » 

Un projet aussi ambitieux ne pouvait 
aller de la part de jeunes bourgeois sans 
malentendus et confusions. Il est caracté­
ristique que, dès le début, la « tentation 
frénétique» et la « voie mi-libertaire, mi­
mystique »aient entraîné les réticences de 
Breton alors qu'Artaud d'une part et Ara­
gon de l'autre s'y engluaient. 

La révolte pure et absolue s'enfonce 
toujours dans une impasse et s'affaisse 
sur le mur du verbalisme creux et du ges­
te irresponsable. 

1925-1927 : 
de l'unité d'action à l'adhésion 

C'est cependant parce que les surréalis­
tes se refusaient à penser la poésie com­
me une activité littéraire que la guerre co­
loniale du Maroc les conduisit à l'action 
commune avec les intellectuels commu­
nistes et sympathisants (dont, avec raison, 
ils considéraient un certain nombre com­
me fort douteux du point de vue révolu­
tionnaire). Dès lors, ils vont être de tous 
les manifestes contre les crimes contre-ré­
volutionnaires du moment (et, d'ailleurs, 
très vite critiques à l'égard de la pratique 
même des manifestes). 

Ce type d'activité se noue pourtant 
d'emblée sur un malentendu qui contient 
en germe la rupture définitive de 1932. 
En effet, l'unité d'action, puis l'adhésion 
au PC s'effectuent sur la base d'un ultra­
gauchisme commun mais d'orientations 
contraires. Celui des surréalistes est un 
mal de jeunesse en même temps que l'ex­
pression de leur opposition radicale au 
monde culturel dominant dont ils sor­
tent ; celui du PC est la première forme 
de sa dégénérescense bureaucratique. La 
fêlure apparaît vite au niveau de l'activité 
surréaliste propre. Bien que, pour le PC, 
il ne s'agisse que d'utiliser ces jeunes in­
tellectuels brillants, c'est «eux parmi 
d'autres », et sans se mouiller quant à ce 



qu'il y a de plus hardi dans leur apport. 
Tout au contraire : le mécanisme est déjà 
en marche vers le choix de la littérature 
utilitaire, de propagande « prolétarien­
ne >>. Les surréalistes viennent au marxis­
me par la dialectique hégélienne, par la 
critique impitoyable de la culture bour­
geoise et, pour Breton, par la lecture du 
Lénine de Trotsky ... Ce Trotsky déjà en 
passe de devenir la Négativité absolue de 
la bureaucratie qui s'installe. 

La marche inévitable et logique du sur­
réalisme vers le communisme provoque 
les premières grandes ruptures en son 
sein. Il est important de noter à cette oc­
casion qu'une fois resituées dans leur 
contexte historique, toutes ces ruptures 
(dont pendant un demi-siècle il a été fait 
tant de gorges chaudes) apparaissent pro­
fondément justifiées et marquant chacune 
un approfondissement de la cohérence du 
mouvement (les « bavures >> et « affaires 
de personnes >> trop souvent montées en 
épingle étant fort secondaires) et la mani­
festation d'une exigence de rigueur de­
vant laquelle beaucoup vont trahir qu'ils 
ne sont que phraseurs et a paillasses 11 

(pour reprendre le mot qui stigmatisera 
Aragon). 

Il est aussi remarquable que ceux qui 
traînent le plus les pieds pour aller vers le 
communisme sont ceux qui, plus tard, fe­
ront les bons staliniens : Aragon encore, 
Eluard ... 

Enfin, le caractère tragique du malen­
tendu est évident en cela qu'aujourd'hui 
encore, survivants comme historiens con­
tinuent à se poser la question, non seule­
ment du bien-fondé de l'adhésion au PC, 
mais aussi de la possibilité d'une articula­
tion du surréalisme avec le marxisme et 
le communisme. C'est ne pas voir qu'un 
devenir du surréalisme a été arrêté, dévié 
par l'évolution d'un PC qui cessait d'être 
communiste en devenant stalinien 

En cette. affaire. le surréalisme a été, à 
sa façon, lui aussi victime de la perver­
sion du communisme par la syphilis bu­
reaucratique. 

1927-1932: 
la plus douloureuse rupture 

Une vraie rencontre du surréalisme et 
du communisme aurait été de nature à 
enrichir puissamment le marxisme. Le 
manifeste de 1938 de la FIARI en donne 
la plus claire indication. La dégénérescen­
ce stalinienne stoppa ce mouvement. Le 
remarquable est qu'en dépit des pressions 
exercées sur lui, en dépit de la difficulté, 
pour ces poètes mal préparés à affronter 
l'analyse d'une évolution politique si 
complexe el nouvele, le mouvement sur­
réaliste, non seulement résista au stalinis­
me mais devint rapidement plus commu­
niste que les partis communistes et conti­
nua à approfondir les données culturelles 
de la révolution. 

Dès l'entrée des surréalistes dans le PC 
commencèrent les tracasseries « ouvrié­
ristes >>. Leur attitude sera parfaitement 
nette : 11 On ne saurait, pour des bonnes 
raisons. à /'intérieur d'un parti révolution­
naire. et tan! que la situation n'est pas in-

surrectionnelle, priver quiconque du droit 
de critique dans les limites où il peut vala­
blement s'exercer. 11 

A partir de 1929, d'ailleurs, le problè­
me de Trotsky va s'imposer au centre de 
tous les débats. Mais ce qui frappe dans 
les textes de 1929 à 1932, c'est le flotte­
ment et la confusion qui reflètent ceux de 
l'époque et le déséquilibre même où se 
trouve le mouvement surréaliste. 

Tenu en suspicion par ses alliés, il pié­
tine dans un gauchisme qui le jette sur 
l'affaire Keller, provocation peu calculée 
contre un « premier de Saint-Cyr », qui 
va avoir des conséquences incalculables : 
le dégonflage lamentable et déconsidérant 
de l'un des deux auteurs de la provoca­
tion, et le départ de l'autre, Sadoul, pour 
Moscou en compagnie d'Aragon, ce qui 
va entraîner leur passage au stalinisme, 
d'abord mal et piteusement camouflé. 

En ces années difficiles se situent des 
prises de position de valeur très inégales. 
Ainsi , à côté d'une forte dénonciation de 
l'exposition coloniale, à propos de laquel­
le le PC, déjà, se fait muet, le très conteS­
table et gauchiste appel Au Feu ! justifiant 
les destructions en Espagne d'œuvres 
d'art religieuses et d'églises (que les anar­
chistes eux-mêmes protégeront pendant 
la révolution de 19 36). 

Mais, vendu, Aragon doit se mouiller. 
La publication de son poème « réaliste-so­
cialiste >> ultra-gauche Front rouge le met 
sous la menace de la justice bourgeoise. 
Encore une fois mis devant le fait accom­
pli, les surréalistes, avec une grande in-

., conséquence (que ceux de Belgique dé­
sapprouvent) réclament pour les poètes 
une irresponsabilité de la parole qui con­
tredit le refus fondamental de dissocier 
l'action littéraire de l'action politique. Le 
PC, encore en pleine période provocatrice 
gauchiste, refuse ce système de défense. 
Cela précipite une rupture libératoire qui 
lève les équivoques dans lesquelle le 
mouvement commençait à s'empêtrer, 
même si c'est au prix de l'incompréhen­
sion d'une nouvelle aile (Unik, Alexan­
dre) qui continue à ne pas voir l'inversion 
du communisme en stalinisme. 

1933-1939: l'honneur surréaliste 

La période qui s'achève avec la guerre 
est vraiment celle où le surréalisme domi­
ne la scène intellectuelle par une action 
multiforme et parfaitement ajustée. Le 
mouvement de France trouve un flam­
boyant renfort dans la formation d'un 
groupe antillais. d'une puissante originali­
té. Sur les plans politique comme de la 
vie quotidienne, les interventions frap­
pent serré aux points qui font mal : con­
tre la prise du pouvoir par les nazis, et en 
même temps contre le capitulationnisme 
social-démocrate; pour Violette Nozières. 
meurtrière d'un père qui la violait et 
d'une mère lâchement complice, ce que 
les juges moralistes voilaient pudique­
ment ; appel à l'unité d'action dès le 6 fé­
vrier 19 34 (ce qui condamne implicite­
ment le PC); appel à la formation du co­
mité de vigilance des intellectuels qui 

-jouera un rôle décisif pour l'unité ouvriè-
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re ; appel pour que l'asile politique soit 
accordé à Trotsky en France ; attaque du 
chauvinisme du PC passant à la défense 
nationale en 1935 ; front commun, dans 
Contre-Auaque avec les meilleurs du 
Grand Jeu (mais qui sera rompu bientôt 
du fait des ambiguïtés « surfascistes >> de 
ce groupe) ; pour un « Front populaire de 
combat >> basé sur des soviets ; pour la ré­
volution espagnole ; contre les procès de 
Moscou dénoncés dès la première heure 
avec la lucidité la plus totale (pendant 
qu'Aragon se surpasse sur le sujet en 
ignominie) ; Ubu montré comme le mo­
dèle commun d'Hitler et de Staline, pour 
Freud arrêté à Vienne, que Breton réunit 
à Trotsky sous le mot d'ordre- emprun­
té à Goethe mourant- 11 Plus de lumiè­
re ! 11 Cette activité culmine dans la jonc­
tion avec Trotsky du manifeste Pour un 
art révolutionnaire indépendant, qui reste 
la seule base possible de l'alliance des ré­
volutionnaires en politique et en art. 

Ce texte commande les dernières ac­
tions du surréalisme jusqu'à l'éclatement 
de la Seconde Guerre mondiale et au der­
nier tract contre a La Terreur grise 11 

chauvine qui jette en camps de concen­
tration les Espagnols vaincus réfugiés en 
France. 

L'histoire du surréalisme ne s'arrête 
pas là. On ne saurait d'ailleurs la considé­
rer comme arrêtée alors que les surréalis­
tes tchèques, signataires de la Charte des 
77, sont présentement en prison ou tra­
qués. Mais les documents de ce volume 
peuvent être considérés comme faisant la 
preuve, désormais mise à la portée de 
tous, du fai t que le mouvement surréalis­
te était bien le seul mouvement de l'intel­
ligentsia qui ait alors été révolutionnaire. 

• 

(1) Tracts surréalistes, tome 1 (1922-
19 39). Eric Losfeld. éditeur. Le tome Il 
est à paraître incessamment. 



A la lumière de l'expérience polona.ise 

PRO BLE MES 
DE LA REVOLUTION 
ANTI­
BUREAUCRATIQUE 

L'article publié ci-dessous est la traduc­
tion légèrement abrégée de l'article publié 
dans "lnprekor, n° 3 en mars 1982 
-édition polonaise- sous le titre 

L E 13 décembre, la répression 
s'est abattue sur un mouve­
ment social insuffisamment 

préparé. Nous avons été battus, mal­
gré un rapport de forces apparem­
ment en notre faveur. Mais cette dé­
faite, si lourde soit-elle, ne signifie 
nullement la fin du combat. Les tra­
vailleurs de Pologne ont été défaits et 
trompés à de nombreuses reprises : 
dans l'immédiat après-guerre, lorsque 
les staliniens ont réussi à détruire le 
mouvement des conseils d'entrepri­
ses, créés spontanément par les tra­
vailleurs pour remettre en marche les 
entreprises et reprendre la production 
en fonction des besoins de la société ; 
en 1956-1957, quand l'appareil du 
parti, s'appuyant sur le prestige de 
Gomulka, a détourné les conseils ou­
vriers de leurs objectifs et les a trans­
formés en KSR (Conférences d'auto­
gestion ouvrière -qui, quelques an­
nées plus tard selon les sources offi­
cielles ne comprenaient pas plus de 
7 % d'ouvriers ... -) ; en 1970-1971, 
lorsque les assassins d'ouvriers ont 
une fois de plus réussi à faire croire 
en leur volonté de renouveau ; en 
juin 1976 enfin, quand les grèves ont 
été écrasées et quand la répression 
s'est abattue sur les travailleurs. 

De chacune de ces défaites les tra­
vailleurs les plus actifs ont tiré des le­
çons pour l'avenir. Chaque fois, après 
quelques années, la lutte a repris à un 
niveau plus élevé : nous étions plus 
riches des erreurs commises dans le 
passé. 

Le 13 décembre 1981 marque un 
tournant dans l'histoire de la classe 
ouvrière polonaise, dans l'histoire de 
la lutte de la société pour ses droits. 
Alors que le syndicat a été désorgani­
sé par une répression dont la férocité 
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CYRIL SMUGA 

<< Problemy rewolucji antybiurokratycznej 
w swietle doswiadczen 'Solidarnosci' , La 
traduction est de << Critique communiste, 

a surpris plus d'un, une résistance 
massive a spontanément répondu à 
l'attaque. Après les grèves, les ré­
seaux de résistance de Solidarité se 
reconstituent. Malgré la défaite, la 
lutte continue. 

Il n'en devient que plus important 
de réfléchir sur les raisons de cette 
défaite, de rechercher les erreurs et 
les insuffisances passées, de compren­
dre pourquoi, malgré un rapport de 
forces apparemment en leur faveur 
(400 000 flics et militaires contre près 
de 1 0 000 000 de travailleurs, soute­
nus par les paysans, les artisans, les 
jeunes ... ), les travailleurs ont perdu 
cette première bataille. « Nous devons 
simultanément fuller pour l'existence de 
norre syndical, nous organiser à tous 
les niveaux er apprendre -souvenT de 
nos propres erreurs - une conduite 
appropriée er les méThodes de lulle pour 
nos burs. » Cette phrase du program­
me adopté par le 1er Congrès national 
de Solidarité reste aujourd'hui enco­
re, ô combien, actuelle ! Apprendre 
de ses propres erreurs, c'est la condi­
tion pour développer le mouvement 
de résistance aujourd'hui, c'est la 
condition pour que, dans les batailles 
de demain, les travailleurs soient vic­
torieux. 

Solidarité, 
bien plus qu'un 
syndicat 

Solidarité, ce mouvement social 
organisé et en même temps ce syndi­
cat de dix millions de membres, est 
dans l'histoire du mouvement ouvrier 



un phénomène unique. En tant que 
mouvement social exprimant les aspi­
rations de l'immense majorité du peu­
ple polonais, et en même temps com­
me organisation ouvrière par excel­
lence, Solidarité est devenu très rapi­
dement, face au pouvoir bureaucrati­
que, un contre-pouvoir démocratique 
de la société civile, un embryon du 
pouvoir des travailleurs. Non seule­
ment parce que la démocratie à l'inté­
rieur du syndicat s'apparentait à la 
démocratie des conseils, mais avant 
tout ;i cause de ce rôle joué objective­
ment par Solidarité, on peut le com­
parer aux conseils ouvriers des révo­
lutions russes de 1905 et 1917 ou de 
la révolution hongroise de 1956. 
Mais en même temps Solidarité ne 
s'autodéfinissait pas de cette façon, se 
considérant pendant longtemps com­
me un syndicat classique. Il fuyait la 
question de savoir qui devrait exercer 
le pouvoir au sein de l'Etat, de ce 
qu'il fallait faire pour que les termes 
de la Constitution polonaise ((( Dans 
la République populaire de Pologne le 
pouvoir appartient au peuple travailleur 
des villes et des campagnes ») devien­
nent réalité. 

Une telle définition correspondait 
au niveau de conscience de la grande 
majorité de la classe ouvrière durant 
la première période de construction 
du syndicat. Si personne n'était prêt à 
dire à Kanio « nous t'aiderons » 
-comme l'ont déclaré à Gierek les 
travailleurs du chantier naval de Szc­
zecin en 1971 - la plupart des tra­
vailleurs n'était pas encore au niveau 
de dire «c'est nous, et nous seuls, qui 
le ferons », c'est-à-dire de remplacer 
ce pouvoir' par leur propre pouvoir. 
La définition de Solidarité correspon­
dait à la conviction qu'on peut impo­
ser à ce pouvoir qu'il tienne compte 
de la volonté exprimée par la société 
et qu'on pouvait soumettre ce pou­
voir au contrôle de la société. C'est ce 
que disaient en août 1980 les grévis­
tes de Gdansk en déclarant : << Nous 
exigeons des changements et nous al­
lons contrôler leur réalisation . » Mais, 
au fur et à mesure que les gouverne­
ments successifs s'avéraient incapa­
bles de réaliser ne serait-ce que par­
tiellement les exigences des travail­
leurs, que leur mauvaise volonté de­
venait manifeste, de plus en plus 
nombreux étaient ceux qui posaient 
la question : « Et si on le faisait nous­
mêmes ? » Et ils cherchaient les for­
mes d'organisation aptes à réaliser ces 
tâches. 

Le syndicat, s'il voulait garder 
son caractère, ne pouvait par exemple 
exercer un contrôle sur la production 
et la distribution ou prendre en main 
la gestion des entreprises, c'est-à-dire 

être à la fois l'employeur collectif et 
le défenseur des travailleurs en tant 
que salariés. La mise en œuvre des 
réformes exigeait que les travailleurs 
soient dotés de ces deux formes insti­
tutionnelles. Mais, en même temps, le 
syndicat ne pouvait réaliser correcte­
ment son but statutaire, proprement 
«syndical », c'est-à-dire défendre les 
droits, la dignité et les intérêts des tra­
vailleurs sans leur assurer un contrôle 
sur la production et la possibilité de 
gérer les entreprises et, partant, toute 
l'économie. Sans perdre son caractère 
de syndicat, Solidarité devait en 
même temps devenir un mouvement 
social, construisant à côté de lui , en 
dehors de ses formes organisationnel­
les, de nouvelles institutions indépen­
dantes -indépendantes de la bu­
reaucratie mais également de lui­
même, en tant que syndicat-. Le 
mouvement autogestionnaire des tra­
vailleurs, indépendant du syndicat 
Solidarité mais partie prenante du 
mouvement social Solidarité, est ap­
paru justement comme l'expression 
de cette contradiction et comme son 
dépassement correct. Mais il a fallu 
près d'un an, depuis la création de 
Solidarité, pour que le syndicat dans 
son ensemble puisse voir cette contra­
diction et la résoudre correctement. 

Né des grèves ouvrières de l'été 
1980, Solidarité s'est d'emblée affir­
mé comme une organisation proléta­
rienne. Mais parce qu'il est apparu 
dans un pays où la quasi-totalité des 
moyens de production n'est pas dans 
les mains privées, où la bourgeoisie 
n'exerce plus le pouvoir -bien que 
celui-ci ne soit pas non plus exercé 
par le peuple travailleur des villes et 
des campagnes - il a concentré les 
espoirs et aspirations de couches bien 
plus larges que la seule classe ouvriè­
re. (( Il n y a probablement pas de sec­
teur dans lequel on n'attende pas quel­
que chose de notre syndicat, comptant 
sur sa force et son autorité sociale et 
morale », lit-on dans le programme 
de Solidarité. Cela, parce que la bu­
reaucratie, couche sociale qui s'est 
placée au-dessus de toute la société, 
ne peut sauvegarder son pouvoir 
qu'en opprimant tous les autres grou­
pes sociaux, cherchant à les détruire, 
à désintégrer la toile même de la so­
ciété civile. Parce que son pouvoir il­
légitime découle de la place qu'elle 
occupe au sein de l'appareil d'Etat et 
de la disposition exclusive des 
moyens de production (propriété 
d'Etat), la bureaucratie ne peut sub­
sister à terme qu'en exerçant un con­
trôle total sur l'ensemble de la vie pu­
blique. Mais un tel contrôle totalitaire 
ne fait que renforcer en retour l'isole-
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ment de la bureaucratie du reste de la 
société. 

L'apparition d'un facteur indé­
pendant de la bureaucratie sur la scè­
ne politique joue alors le rôle d'un ca­
talyseur de toute cette opposition dif­
fuse. Toutes les couches et classes so­
ciales se regroupent autour de ce 
pôle, voyant là 1 'unique moyen de 
réaliser leurs aspirations. 

La révolution polonaise a montré 
que, contrairement à ce qu'avan­
çaient de nombreux idéologues, seule 
la classe ouvrière peut jouer le rôle 
moteur dans un tel front. Les autres 
groupes sociaux -l'intelligentsia 
(comme l'a démontré en Pologne 
mars 1968) ; la paysannerie (comme 
en témoigne l'échec relatif de son 
long combat d'opposition qui date des 
premières mesures de collectivisation 
forcée) ; les petits propriétaires ur­
bains (qui dans leur masse cherchent 
à profiter des sous-produits du systè­
me -corruption, arrangements -et 
cherchent une symbiose avec la caste 
au pouvoir qui leur permette de s'en­
richir et non de lutter contre)­
même s'ils s'opposent à la bureaucra­
tie, n'ont ni force suffisante ni cohé­
sion nécessaire pour infliger une dé­
faite à la bureaucratie. Une telle dé­
faite, seule l'action solidaire des tra­
vailleurs des principaux centres in­
dustriels a pu l'arracher. 

Les seize premiers mois de lutte 
de Solidarité ont mis en évidence le 
caractère du processus révolutionnai­
re dans les Etats dominés par la bu­
reaucratie. 

Commencées comme une lutte 
contre la baisse du niveau de vie des 
travailleurs, les grèves ont très vite 
mis en avant des revendications à 
proprement parler politiques : la re­
vendication des droits démocratiques 
et avant tout le droit pour les travail­
leurs de créer leur propre organi­
sation, indépendante du pouvoir 
d'Etat. Dans notre système socio-poli­
tique, sous la domination de la bu­
reaucratie, ces revendications sont 
très immédiatement liées à la lutte 
pour le maintien du pouvoir d'achat 
ou pour sa progression, c'est-à-dire à 
la lutte pour la garantie morale et 
matérielle de la reproduction de la 
force de travail. Car la distribution du 
revenu national ne se fait pas comme 
résultat du jeu des mécanismes 
économiques (de la loi · du marché). 
C'est la bureaucratie qui, agissant en 
quelque sorte au nom de la société 
(car celle-ci est bâillonnée .. . ), décide 
de la distribution du revenu national 
(et des fonds de consommations col­
lective et individuelle) en fonction de 

1 ses propres intérêts. Cela signifie en 



particulier qu'elle peut immédiate­
ment reprendre ce que les travailleurs 
ont obtenu, en augmentant les prix 
ou en diminuant le fonds de consom­
mation, décision qu'elle prend se•.<le 
et sans consultation. 

Même si la grève est victorieuse, 
la défense des acquis exige la mise en 
place d'une organisation indépendan­
te des travailleurs la revendication de 
la restauration des droits syndicaux 
-c'est-à-dire d'un droit démocrati­
que élémentaire - est une consé­
quence naturelle de cette situation. 
Mais ce n'est que le début de la lutte 
pour la démocratie ouvrière, ou plus 
largement pour la démocratie des tra­
vailleurs, c'est-à-dire pour la démo­
cratie véritablement socialiste. 

Car elle entraîne la lutte pour le 
droit du syndicat indépendant à pu­
blier sa propre presse, la lutte pour 
l'abolition de la censure, pour la so­
cialisation des médias et en particu­
lier de la TV. Elle entraîne également 
la lutte pour une distribution du reve­
nu national en accord avec les be­
soins sociaux, et en particulier la pri­
se en compte dans le fonds d'accumu­
lation des secteurs lésés par la bu­
reaucratie, comme la sécurité du tra­
vail, la protection de l'environne­
ment, la santé, l'enseignement et la 
culture ... 

Cette lutte, menée par Solidarité, 
a posé les questions essentielles aux­
quelles la révolution polonaise se de­
vait de répondre : qui, dans ce pays 
où les capitalistes ont été expropriés, 
devait gérer les entreprises et l'écono­
mie ? Qui, des bureaucrates ou des 
travailleurs, doit décider de l'utilisa­
tion du revenu national ? Qui a le 
droit de parler au nom du peuple po­
lonais, le petit groupe de « déci­
deurs » ou les travailleurs, dont la 
grande majorité s'identifie à Solidari­
té ? 

Questions insupportables pour la 
bureaucratie, car elles concernent le 
fondement de son pouvoir. Celle-ci, 
en effet, tente de justifier sa place et 
ses privilèges en prétendant remplir 
des tâches que « les travailleurs lui 
ont confiées » (ou, dans une version 
plus moderne, popularisée en Polo­
gne depuis plusieurs années par l'heb­
domadaire Polityka, tâches que les 
travailleurs sont incapables de rem­
plir eux-mêmes et pour lesquelles ils 
doivent se faire remplacer par les spé­
cialistes de gestion, de gouvernement, 
les managers... et, dernièrement, les 
généraux!). La bureaucratie agit 
donc, en quelque sorte, au nom des 
travailleurs. Mais dès que ceux-ci lui 
demandent des comptes, dès qu'ils 
clament qu'ils peuvent eux-mêmes 

réaliser ces tâches en formant des 
conseils et en s'organisant indépen­
demment de la bureaucratie, cette 
dernière perd sa justification. Elle ne 
peut d'aucune façon masquer le fait · 
qu'elle s'est approprié un pouvoir au­
quel elle n'a aucun droit. 

C'est pourquoi les revendications 
démocratiques ont dans ce système 
un caractère immédiatement révolu­
tionnaire. Dans la lutte pour l'auto­
gestion au sein de l'entreprise, du 
quartier ou de l'école, les travailleurs 
exigent une véritable socialisation des 
moyens de production, l'élection libre 
des conseils locaux et de la Diète 
(Parlement). Ces revendications po­
sent la question du pouvoir de la bu­
reaucratie et mettent à nu son carac­
tère illégitime. Leur réalisation signi­
fie la suppression de la bureaucratie 
en tant que couche sociale privilégiée 
et caste dominante, c'est pourquoi 
cette dernière fera tout pour l'em­
pêcher. Même au prix de la guerre ci­
vile. Le 13 décembre en est l'expres­
sion. 

La bureaucratie 
et la grève 

Pour faire aboutir leurs reven­
dications, les travailleurs disposent 
d'une arme de choix : la grève. C'est 
par la grève que les accords de 
Gdansk ont été arrachés, c'est par la 
grève que Solidarité a décidé de 
répondre à la provocation de 
Bydgoszsz, c'est encore par la grève 
que les travailleurs ont répondu au 
coup d'Etat du général Jaruzelski. 
Cependant, l'arme de la grève n'est 
pas, dans un système de domination 
bureaucratique, une arme à toute 
épreuve. 

Quelques jours après l'interven­
tion soviétique en Hongrie, en no­
vembre 1956, Janos Kadar, chef du 
« gouvernement révolutionnaire 
ouvrier et paysan » (!), reçut une 
délégation des conseils ouvriers qui 
avaient déclenché la grève générale 
en réponse à l'intervention soviéti­
que. Il leur déclara alors : << Vous avez 
le droit de ne pas reconnaÎtre mon gou­
vernement, cela m'importe peu . Je suis 
soutenu par l'armée soviétique, vous 
êtes libres de faire ce que vous voulez. 
Si vous ne travaillez pas, c'est votre af­
faire. Ici, au Parlement, nous aurons 
toujours de quoi manger et de quoi 
nous éclairer. ( 1) » Au-delà du cynis­
me d'une telle affirmation d'un diri­
geant « socialiste », il est important 
de noter un fait : alors que la quasi-
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totalité des usines étaient paralysées 
par la grève, alors que la production 
avoisinait le niveau zéro, Kadar et les 
siens, c'est-à-dire la bureaucratie, en­
visageaient sereinement la situation. 
Pas de panique, nulle trace de décom­
position de la caste dominante 
<< Nous aurons toujours de quoi nous 
nourrir » disaient-ils, « et vous ? » de­
mandaient-ils aux travailleurs. Ils in­
diquaient par là que l'arrêt de la pro­
duction n'influe pas directement sur 
la survivance des privilèges bureau­
cratiques. 

Placés devant ce choix, les diri­
geants du Conseil ouvrier du Grand 
Budapest ont décidé d'appeler à la re­
prise du travail. Ils espéraient pouvoir 
constituer, pendant un temps, des 
réserves et reprendre la grève plus 
tard. « Si nous obtenions des ouvriers 
la reprise du travail, nous serions en 
mesure de garder leur combativité et 
notre appel ultérieur à la grève donne­
rait un caractère organisé à celle-ci. 
D'un mouvement spontané et in con­
trôlé, la grève redeviendrait ainsi une 
arme redoUlable er réelle de la classe 
ouvrière (2) », explique le dirigeant du 
Conseil ouvrier cité précédemment. 
Mais il n'y a pas eu de grève ul­
térieure. Les conseils ouvriers ont été 
détruits . Kadar a repris le contrôle to­
tal de la situation. 

Si la bureaucratie n'a pas peur de 
l'une des conséquence de la grève, de 
l'arrêt de la production, elle ne tolère 
pas et craint par-dessous tout autre 
chose : l'action organisée des travail­
leurs . La reprise du travail, en no­
vembre 1956, signifiait que dans les 
usines, les directeurs et les petits chefs 
les « règles )) reprenaient leurs droits . 
Au nom des besoins de la production, 
le droit de se réunir et d'abord limité, 
puis interdit. Dans ses conditions, il 
ne pouvait plus être question de re­
prendre une grève organisée et le re­
latif échec de la grève précédente ne 
poussait pas les travailleurs à repren­
dre une autre action spontanée et 
massive. Le sentiment de force et de 
puissance que donne aux travailleurs 
la conscience qu'ils peuvent par leur 
action arrêter la production ne s'est 
pas transformé en une force qualitati­
vement supérieure : celle que donne 
la reprise du travail sous son propre 
contrôle et en fonction de ses propres 
objectifs définis en commun. 

La grève -au sens de l'arrêt de 
la production- n'est pas l'unique 
moyen d'action organisée. En 1956, 
la révolution hongroise n'a pas eu le 
temps d'élaborer d'autres formes de 
lutte. Ce n'est pas le cas de la révolu­
tion polonaise. 

La lutte contre la bureaucratie 



nécessite en effet, plus que toute au­
tre, que les travailleurs s'assurent le 
contrôle de la production, imposent 
que celle-ci soit organisée par eux et à 
leur manière, qu'ils vérifient sa finali­
té et la modifient si nécessaire. Ce fai­
sant, et à èondition de coordonner 
leur action entre les diverses usines, 
non seulement ils gardent l'initiative 
et empêchent la démobilisation, mais 
ils atteignent la bureaucratie au point 
où celle-ci est la plus sensible. Ils 
mettent à jour son parasitisme social 
et privent son pouvoir de toute légiti­
mité. 

En engageant la révolution polo­
naise sur la voie de l'autogestion 
(avec un certain retard il est vrai, par 
rapport aux initiatives de certaines di­
rections régionales ou du réseau des 
grandes entreprises), la commission 
nationale de coordination (KKP), en 
juillet et août 1981, puis le 1er 
Congrès de Solidarité ont mis cette 
question à l'ordre du jour en Pologne, 
libérant ainsi une potentialité de lutte 
considérable. En posant consciem­
ment la question « qui doit diriger les 
usines ? » et en réfléchissant aux 
moyens d'instaurer la gestion ou­
vrière, la révolution polonaise a 
dépassé le (( consensus de la protesta­
tion» pour s'engager sur la voie du 
« consensus de la prise du pou­
voir{3) ». 

Le développement de la tactique 
de la grève active -d'abord for­
mulée au sein de la direction régiona­
le de Solidarité de Lodz(4), puis repri­
se massivement dans nombre de 
régions - ce qui a abouti au vote de 
la KK le 23 octobre favorable à l'utili­
sation de èe moyen de lutte, est sans 
doute parmi les apports les plus 
précieux de la révolution polonaise à 
l'arsenal des travailleurs. 

La grève active était la réponse 
aux tentatives de la bureaucratie de 
placer le syndicat face au dilemme : 
soit faire la grève, et de même 
-dans les conditions d'une crise 
économique qui allait en s'aggravant 
-donner à la bureaucratie un 
prétexte pour prétendre que le syndi­
cat est une force qui détruit l'écono­
mie nationale, soit les « éteindre », en 
démobilisant les travailleurs et en 
prenant ainsi le risque de faire éclater 
le syndicat. Car la grève active per­
met de développer la lutte de masse 
et l'initiative des travailleurs tout en 
continuant la production. Elle rend 
possible, par l'élimination des gaspil­
lages les plus flagrants, l'amélioration 
rapide de l'approvisionnement des 
consommateurs et celui des usines 
paralysées par le manque de pièces. 
Cest donc une tactique qui unifie la 1 

société autour des entreprises en 
grève, qui permet d'améliorer le rap­
port des forces en faveur de la classe 
ouvrière. 

La mise en œuvre d'une telle tac­
tique de lutte nécessitait l'action com­
mune et la coopération des travail­
Jeurs de différentes entreprises et 
également la mise en place d'une 
direction commune. Car chaque 
usine est liée par maints liens avec 
d'autres entreprises, qui sont ses four­
nisseurs et ses acheteurs. De plus, 
tout changement du profil de la pro­
duction n'a de sens que si la nouvelle 
production satisfait mieux les besoins 
sociaux que celle qu'elle remplace. 
Cela prend une acuité particulière 
lorsque, comme ce fut le cas en Polo­
gne, une partie importante des 
besoins sociaux n'est pas satisfaite à 
la suite de la crise. Il faut alors définir 
des priorités, choisir quelles produc­
tions doivent être développées, ou 
même quelles productions devraient 
être abandonnées, pour permettre la 
satisfaction des besoins considérés 
comme prioritaires. De tels choix ne 
peuvent être faits qu'à la condition 
que l'ensemble des travailleurs puis­
sent décider, c'est-à-dire qu'ils erigent 
des formes de coopération entre eux. 

Pour ces raisons, la grève active 
ne peut être entreprise que si préexis­
tent des conseils de coordination des 
conseils ouvriers capables de la diri­
ger ou si un autre organe (par exem­
ple la direction régionale ou nationale 
du syndicat) peut provisoirement 
jouer le rôle de coordinateur des ef­
forts de toutes les entreprises en grève 
mais dont le fonctionnement dépend 
de celles qui sont touchées par la 
grève active. Car la grève active n'est 
rien d'autre que le contrôle conscient 
et organisée du mouvement ouvrier 
sur la production et la distribution 
des biens, exercée contre la volonté 
du pouvoir bureaucratique, par une 
action révolutionnaire des masses. 

De la lutte 
pour l'armée 

En déclenchant une grève active, 
ne serait-ce que dans une région, les 
travailleurs mettent à nu le parasi­
tisme de la bureaucratie : si la pro­
duction n'a pas besoin de l'interven­
tion de cette dernière, alors à quoi 
sert-elle ? Si les travailleurs peuvent 
se passer d'elle pour faire tourner les 
usines, alors au nom de quelle fonc­
tion nécessaire dans la société s'ap­
proprie-t-elle une partie du surproduit 
social pour sa consommation de 
luxe ? Quelle est la justification des 
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(1) Citation extraite d'un compte rendu de fe­
renc Toke, un des vice-président du Conseil 
ouvrier central du grand Budapest. En novem­
bre 1956, le gouvernement, les dirigeants du 
parti et de l'appareil s'étaient réfugiés dans les 
bâtiments du Parlement. 

(2) Ibidem 

(3) Selon l'expression de H. Szlajfer, dans" De 
la protestation à la prise du pouvoir "· article 
paru dans le mensuel régional du s~· ndicat de 
Varsovie (N" 7, juin 1980. 

(4) Cf; la brochure de Zbigriew Kowalewski, 
" De la tactique de la grève acth·e. 



voitures, des palais, des chasses etc. ? 
Les bureaucrates sont eux aussi cons­
cients de la portée subversive de ces 
questions. Ils ne toléreront donc pas, 
même dans une région marginale, 
qu'une telle grève active se dévelop­
pe, ils vont frapper, et frapper très 
fort. La direction régionale de Lodz, 
consciente de ceci, s'était engagée 
dans la voie de la création de gardes 
ouvrières, capables de protéger les 
usines contre les assauts des forces ré­
pressives de la bureaucratie. Un des 
dirigeants de la région, Grzegorz Pal­
ka avait exigé, lors de la réunion du 
présidium du syndicat à Radom le 3 
décembre, que d'autres régions fas­
sent de même. La direction de Solida­
rité de Lodz a décidé, avec le soutien 
total des travailleurs, de ne pas atten­
dre que la commission nationale de 
Solidarité décide de déclencher la grè­
ve active mais de commencer de suite 
la préparation de celle-ci afin d'en­
traîner par son action une mobilisa­
tion générale du syndicat face au 
danger de confrontation avec le pou­
voir qu'elle voyait venir. Le 12 dé­
cembre, lors de la dernière réunion 
de la direction nationale de Solidarité, 
les représentants de la région de Var­
sovie et de celle de Cracovie ont éga­
lement proposé que Solidarité se pré­
pare à déclencher une grève active. 

Seule une action coordonnée et la pri­
se de l'initiative par les masses don­
nait une chance de victoire dans l'af­
frontement avec la bureaucratie. Le 
commencement d'une grève active, 
ne serait-ce que dans quelques ré­
gions, avant que la bureaucratie ne 
passe à l'attaque, en donnant une 
perspective concrète aux travailleurs 
de l'ensemble du pays, aurait permis 
que cet affrontement se solde par une 
issue favorable aux travailleurs. 

En engageant l'épreuve de force 
contre les travailleurs, la bureaucratie 
s'appuyait sur des moyens dont la fia­
bilité n'est pas garantie. En premier 
lieu l'armée polonaise. La plupart des 
militants de Solidarnosc étaient per­
suadés, encore à la veille du 13 dé­
cembre, que les soldats polonais refu­
seraient de mener la répression anti­
ouvrière. Cette conviction s'appuyait 
sur des prémisses solides : 
-d'abord, en s'identifiant à la na­
tion (l'endoctrinement des soldats, est 
comme on le sait, fondé tout d'abord 
sur le nationalisme) les militaires re­
chigneraient à tirer sur ses représen­
tants; 
-ensuite car l'armée est en très 
grande majorité composée de fils 
d'ouvriers et de paysans, les soldats et 
même les officiers (dont le recrute­
ment est également basé sur ces clas-

ses-là de la société) hésiteraient à dé­
truire les organisations dont se sont 
dotés les travailleurs. 

Ces prémisses n'étaient pas sans 
fondement, si on prend en compte les 
informations sur l'attitude de certains 
régiments face aux grévistes après le 
13 décembre. La presse mondiale a 
largement diffusé une photo prise de­
vant le chantier naval de Gdansk, 
montrant des chars et des transports 
de troupes décorés avec des autocol­
lants « Solidarnosc ». A en croire 
Wiadomosci n° 3 du 28 1 2. 1981, une 
des unités se serait même mutinée(5). 
Mais, lorsque les hostilités sont ou­
vertes, comme c'est le cas depuis le 
13 décembre en Pologne, il ne suffit 
pas que la masse des soldats partage 
les mêmes espoirs que tous les tra­
vailleurs. 11 Il y a dans l'armée des 
courants divers et des états d'esprit dif­
férents qui s'entrecroisent et se cou­
pent n, écrivait L. Trotsky en tirant 
les leçons de la révolution russe de 
1905 :a-c 'est une minorité qui se ré­
vèle consciemment révolutionnaire ; la 
majorité hésite et attend une poussée du 
dehors. Elle n'est capable de déposer 
les armes ou de diriger ses baïonnettes 
contre la réaction que quand elle corn­
menee à croire à la possibilité de la vic ­
toire populaire. Et ce n'est pas la seule 
propagande qui peut lui donner cette 
foi . Il faut que les soldats constatent 
que, de toute évidence, le peuple est 
descendu dans la rue pour une lutte 
implacable, qu'il ne s'agit pas d'une 
manifestation contre l'autorité mais que 
l'on va renverser le gouvernement : 
alors, mais alors seulement, le moment 
psychologique arrive où les soldats peu­
vent 11 passer à la cause du peuple ». 
Ainsi, l'insurrection est, essentielle­
ment, non pas une lutte contre 1 'armée, 
mais une lutte pour l'armée. » 

Les régiments mutinés de l'armée 
ne peuvent « passer à la cause du 
peuple» qu'à la condition que lestra­
vailleurs soient déjà engagés dans la 
lutte pour le pouvoir. En refusant de 
servir les autorités, les soldats ne peu­
vent agir seuls, ils doivent pouvoir re­
joindre le camp des travailleurs. Dans 
le cas contraire, la mutinerie se termi­
ne comme dans l'exemple décrit par 
Wiadomosci: par l'arrestation de ceux 
que la hiérarchie considère comme 
« meneurs » et par la répression des 
soldats. On ne peut s'attendre à ce 
que la majorité des soldats veuille 
prendre un tel risque, au nom des 
seules raisons morales, sans qu'une 
possibilité de victoire existe. 

On ne peut cependant oublier 
qu'au sein d'une institution hiérarchi­
que comme l'armée, la direction dis­
pose de moyens qui lui permettent 
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d'imposer aux soldats l'accomplisse­
ment des ordres. En décembre 1970, 
on a déclaré aux soldats amenés pour 
écraser les grèves de Gdansk, Elblag 
et Szczecin, qu'ils venaient écraser un 
débarquement allemand et que les 
agresseurs s'étaient camouflés sous 
les dehors paisibles de travailleurs ... 
En décembre 1981, la bureaucratie a 
présenté des « preuves », selon les­
quelles Solidarité préparait l'assassi­
nat de leurs familles... Et pourtant, 
les soldats n'ont pas été utilisés dans 
des affrontements ouverts. Dans une 
situation où les soldats sont dépen­
dants pour leur information de ce que 
laisse filtrer l'appareil militaire, de 
tels mensonges, sans cesse répétés, 
peuvent semer le doute dans les es­
prits. De cela découle un autre impé­
ratif pour le mouvement ouvrier : lut­
ter pour le droit des soldats à consti­
tuer leurs propres organisations syn­
dicales et exiger qu'ils aient accès à 
l'ensemble des publications du mou­
vement ouvrier. Le mouvement ou­
vrier se doit d'empêcher l'isolement 
des soldats et de leur assurer son sou­
tien de l'extérieur face à la répression 
militaire. 

A voir laissé les soldats seuls face 
à l'appareil militaire -malgré des 
initiatives prises dans certaines 
régions - ne pas avoir mobilisé les 
travailleurs contre la prolongation du 
service militaire décrétée en septem­
bre 1981 , n'a pu qu'être interprété 
par les conscrits comme une preuve 
de faiblesse de Solidarité. Leur con­
fiance dans les capacités du syndicat 
indépendant et dans sa volonté de lut­
te n'a pu qu'être fortement ébranlée 
de la sorte, laissant le champ libre 
aux manœuvres des generaux. 
C'était, de la part du syndicat et de sa 
direction, une grave erreur. 

Solidarité face 
question à la 

du pouvoir 

Comme nous l'avons mentionné 
plus haut, la constitution de Solidarité 
avait ouvert une période d'instabilité 
politique en posant la question de la 
légitimité du pouvoir bureaucratique. 
Les dirigeants les plus avisés de la bu­
reaucratie n'ont pas caché que leur 
but était de mettre fin à cette situa­
tion, en détruisant le syndicat ou en 
le vidant de son contenu. C'était dès 
octobre 1980 la signification des ex­
posés de Zabinski devant les officiers 
de la milice du département de Ka­
towice. C'était également ce qu'avait 
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annoncé Jaruzelski lors de son dis­
cours d'investiture devant la Diète. 
Mais ces mises en garde ont été ou­
bliées, ensevelies sous le flot de paro­
les sur le « renouveau socialiste », 
prises au sérieux par une majorité des 
dirigeants SY!ldicaux. 

Plus tard, l'incapacité flagrante de 
l'appareil administratif de la bu­
reaucratie, en pleine décomposition 
du fait de la pression du mouvement 
des masses, avait pu laisser croire que 
la bureaucratie a perdu toute capacité 
d'initiative. C'était oublier que, l'ap­
pareil répressif n'étant pas atteint, la 
bureaucratie gardait la capacité d'in­
tervenir brutalement en s'appuyant 
sur cette force intacte. Et les phéno­
mènes de décomposition de l'appareil 
administratif, qui affaiblissaient de 
jour en jour son assise sociale, ren­
daient de son point de vue une telle 
solution de plus en plus urgente. Ce­
la, indépendamment même des pres­
sions et sollicitations de ses amis du 
Kremlin. 

L'illusion que « le pouvoir a dis­
paru », fondée sur la décomposition 
de la partie visible de l'appareil bu­
reaucratique, avait nourri des analy­
ses selon lesquelles l'ennemi se trou­
vait uniquement, ou avant tout, à 
l'extérieur. Sur la base d'une telle 
constatation, nombre de dirigeants 
avaient érigé en stratégie la nécessité 
pour la révolution polonaise de s'au­
tolimiter, c'est-à-dire de ne pas remet­
tre en cause ce qu'ils considéraient 
'comme étant l'ombre du pouvoir en 
·Pologne et de tenter de trouver un 
modus vivendi avec le Kremlin. Il ne 
s'agissait donc pas de conditions don­
nées, exigeant de limiter les revendi­
cations et de passer des compromis 
avec l'adversaire. Il a été au contraire 
proposé de fonder la stratégie du syn­
dicat, ses buts à long terme, sur la re­
cherche d'un compromis durable 
avec la bureaucratie. 

Deux erreurs fondaient une telle 
approche. Tout d'abord, c'était sup­
poser que l'appareil bureaucratique 
polonais pouvait se satisfaire d'une 
fonction honorifique, alors que le dé­
roulement même des événements en 
Pologne signifiait pour des centaines 
de milliers de bureaucrates la fin de 
leurs privilèges et donc la fin de leur 
statut social. Ils n'étaient pas prêts à 
cela. La militarisation croissante de 
l'appareil d'Etat après août 1980, 
l'apparition des organisations reven­
chardes telle « l'union Grunwald » ou 
les « forums » réactionnaires au sein 
du POUP, celle de l'hebdomadaire 
Rzeczywistosc, etc., en témoignent. 

En second lieu, c'était supposer 
que la bureaucratie soviétique n'a que 
des intérêts militaires à défendre en 

··Pologne. Or, la domination bureau­
cratique en URSS (et celle dans 
d'autres pays satellites) est fondée sur 
les mêmes bases que celle de la bu­
reaucratie en Pologne : l'expropria­
tion de la classe ouvrière, et plus lar­
gement de toute la société, de ses 
droits, la destruction des liens sociaux 
naturels et un contrôle total sur l'en­
semble de la vie sociale et économi­
que. Elle ne pouvait donc tolérer en 
Pologne l'apparition des libertés 
démocratiques, de l'autogestion 
ouvrière et territoriale, d'une so­
cialisation réelle, du partage du reve­
nu national. Bref, elle ne pouvait to­
lérer à long terme l'existence de Soli­
darité sans y être contrainte par sa 
propre faiblesse. Car tolérer un tel 
état de fait dans un pays « frère », et 
de plus limitrophe, ne pouvait que 
renforcer le développement des mou­
vements antibureaucratiques de la 
classe ouvrière dans d'autres pays et 
en particulier en URSS même. 

La stratégie de l'autolimitation 
était donc loin de permettre d'éviter 
l'affrontement avec la bureaucratie. 
Elle revenait par contre à laisser l'ini­
tiative aux bureaucrates, condamnant 
les travailleurs à lutter dans des con­
ditions moins favorables que celles 
qu'il était possible de développer. 

La majorité des dirigeants de Soli­
darité a été longtemps hostile à un 
débat public sur la question du 
pouvoir. Car une telle discussion, 
indépendamment de ses résultats, 
n'aurait pu qu'affaiblir la stratégie de 
l'autolimitation de la révolution. En 
pratique cependant, cette stratégie 
était de plus en plus remise en ques­
tion, sans que cela conduise cepen­
dant à la formulation d'une stratégie 
alternative, qui permettrait de réaliser 
en pratique le but de la construction 
d'une République autogérée, mis en 
avant par le premier congrès de Soli­
darité. Il a fallu donc attendre l'inves­
tissement par les commandos de la 
milice de l'école des cadets de pom­
piers en grève, le 2 décembre 1981, et 
le spectre d'une attaque violente con­
tre Solidarité, pour qu'une discussion 
s'ouvre sur la question du pouvoir au 
sein de la direction nationale du syn­
dicat. La réunion du présidium élargi 
de Solidarité, le 3 décembre à 
Radom, puis la dernière session. de la 
commission nationale du syndicat le 
12 décembre à Gdansk ont été l'ex­
pression de ce changement d'am­
pleur (6). 

Durant la dernière session de la 
commission nationale, tous les inter­
venants ont souligné que « des signes 
d'une totale confrontation sont appa­
rus ». Deux tactiques contradictoires 
ont été présentées. Jan Rulewski s'est 
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(5) « Les cas au début sporadiques de désobéis­
sance des soldats se généralisent. A Niepolowi­
ce, près de Cracovie, un régiment entier s'est 
mutiné. Tous les officiers ont été arrêtés par la 
suite. A Bydgoszcz des affrontements armés se 
produisirent entre les zomo et les soldats ... 
« Wiadomosci .. du 28.12.1981. 

(6) Les citations qui suivent proviennent de 
l'enregistrement des débats de la dernière ses­
sion de la comission nationale de Solidarité, 
ramenée de Pologne par un journaliste du 
" Matin ... 



prononcé pour « une solution politique 
et non une solution de force )), arguant 
que « les sociétés occidentales ont 
depuis longtemps rationalisé les con­
frontations politiques en créant des ins ­

' titutions démocratiques telles que des 
parlements, des sénats ou, en Pologne, 
la Diète )), Il proposait donc d'organi­
ser un référendum, qui permettrait de 
voir 11 si la société fait confiance à ce 
système de représentation, à cette Diète 
et à ce gouvernement, ainsi qu'au sys­
tème d'exercice du pouvoir en vigueur 
dans notre Etat >>. Si les autorités 
passaient outre les résultats de ce ré­
férendum (résultats qui ne pouvaient 
que leur être défavorables !), 
Rulewski proposait l'organisation 
d'une grève générale et la nomination 
d'un gouvernement provisoire com­
posé de « spécialistes », qui aurait 
pour tâche de préparer de nouvelles 
élections nationales et locales. 

L'intervention de Rulewski ·son­
nait le glas de la stratégie de l'autoli­
mitation. Mais en même temps, le 
président de Solidarité de la région de 
Bydgoszcz maintenait l'erreur qui 
avait été à la base de cette stratégie : 
il continuait à sous-estimer la force et 
la détermination de la bureaucratie 
polonaise et surestimait la « toléran­
ce » du Kremlin envers « l'expérience 
polonaise ». Les autorités ne pou--------·-.. a>onnement \ 
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vaient permettre l'organisation d'un 
tel référendum, car celui-ci les aurait 
privées de toute semblant de légitimi­
té. Elles devaient choisir la confronta­
tion avant son déroulement. Mais la 
tactique proposée par les partisans du 
référendum ne permettait d'aucune 
façon de préparer les masses à un tel 
affrontement. Rulewski a rejeté avec 
force l'emploi de l'arme de la grève 
active et refusait les propositions de 
constitution d'une garde ouvrière. 

Deux tactiques 
, 

opposees 
à la veille 
du 13 décembre 

Une autre tactique a été présentée 
par les militants de la région de Lodz 
-dont on a déjà parlée- et ceux 
de Cracovie et Varsovie. Le représen­
tant de Cracovie exigeait que le syn­
dicat présente en commun avec la 
Fédération nationale de l'autogestion 
un certain nombre de projets de lois, 
nécessaires à la réalisation d'une 
réforme économique authentique. Il 
proposait d'imposer ces lois par la 
grève active générale qui durerait 
'tant que J'ensemble de l'économie ne 
commence à fonctionner selon les 
principes nouveaux. Durant la 
grève, l'activité économique devait 
être dirigée centralement par un con­
seil social de l'économie nationale. Le 
représentant de Cracovie proposait de 
plus d'étendre la grève active à la 
presse, la radio et la TV, en vue de 
remettre les médias au service de la 
société. Seweryn Jaworski, de Varso­
vie, exigeait que Solidarité lance un 
appel à la grève générale au vu des 
dangers qui pesaient sur le syndicat. 
Un telle grève devait selon lui trans­
croître le plus rapidement possible en 
grève active. Jaworski, de même que 
le militant de Lodz, Wlodzimierz 
Bogucki, mettaient l'accent sur la 
nécessité de mettre rapidement en 
place un conseil social de l'économie, 
capable de coordonner la production 
et la distribution durant la grève acti­
ve. Bogucki soulignait qu'un tel con­
seil devrait être un premier pas sur la 
voie de la constitution d'un gouverne­
ment provisoire. 

Le début de la grève active, même 
dans une seule région, pose le pro­
blème du pouvoir. Mais cela n'est pas 
identique avec sa résolution au profit 
de la classe ouvrière. La bureaucratie, 
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simple expression, celle de l'appareil 
de répression. Il est donc nécessaire 
de mettre un pied un organe capable 
de disputer au gouvernement de la 
bureaucratie son leadership à ce ni­
veau : cela, seul un autre gouverne­
ment, représentant les intérêts des 
travailleurs et de leurs alliés, pouvait 
le faire. Dans la révolution polonaise, 
seul Solidarité avait la légitimité sur 
laquelle un tel gouvernement provi­
soire aurait pu s'appuyer. Mais, à la 
fois syndicat et mouvement social, 
Solidarité n'avait pas aux yeux des 
millions de travailleurs de vocation 
gouvernementale. Ce n'est pas la 
commission nationale qui pouvait 
s'instaurer gouvernement provisoire. 

C'est pourquoi la proposition de 
nommer un «conseil social de l'éco­
nomie » en permettant de résoudre le 
dilemne précédent, est d'importance. 
Un tel conseil, qui aurait à notre avis 
dû être formé des représentants des 
comités de grève régionaux (7) ap­
puyés par des experts qui ont montré 
durant les derniers quinze mois qu'ils 
se situaient du côté des travailleurs, 
jouissant de l'appui du syndicat in­
dépendant, serait tout naturellement, 
au cours du développement de la lut­
te gréviste et de la prise du contrôle 
de J'économie par les travailleurs, ap­
paru comme un contre-gouverne­
ment légitime. Et ce faisant, il aurait 
été capable d'en appeler aux soldats 
et aux miliciens pour qu 'ils se placent 
sous ses ordres. L'épreuve de force, 
l'affrontement, n'aurait certes pas été 
évité. Mais les travailleurs, en 
prenant l'initiative, se seraient trou­
vés avec des possibilités de victoire 
bien plus grandes que lors du coup 
du 13 décembre. 

Le 19/01/1982 

• 

(7) Cependant, un tel conseil, même composé 
uniquement d'experts indépendants appuyés 
par le syndicat, comme le proposait la majorité 
de la direction de Solidarité, deviendrait de 
facto un gouvernement provisoire. Mais le fait 
qu'il ne serait pas issu directement des organes 
formés par les travailleurs pour diriger leur 
lutte ne pourrait que freiner son activité. De 
même que serait freiné le processus de l'auto­
organisation démocratique et de construction 
des organes de la Republique autogestionnaire. 
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